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AVERTISSEMENT 

T ' 
J J ÉCONOMIE politique n'est pas la politique ; 
elle ne s'occupe poiut de la distribution ni de 
la balance des pouvoirs; mais elle fait connaî-
tre l'économie de la société ; elle nous dit 
comment les nations se procurent ce qui les 
fait subsister. Or, comme c'est aux efforts des 
particuliers que ces choses sont dues ; comme 
ce sont principalement les particuliers qui 
jouissent de l'aisance générale qui en est la 
suite, ou ne doit pas considérer l'économie 
politique comme l'affaire des hommes d'état 
exclusivement : elle est l'affaire de tout le 
monde. 

On ne peut pas espérer, néanmoins, que 
'Tt MO citoyen soit versé dans cette science, 
y <••'..• le monde ne peut pas tout savoir; mais 
il rès-possible et très-désirable que l'on ac-
qu nue teinture générale de ce genre de 
co ¡ssances, et qu'on n'ait d'idées fausses sur 
r' , particulièrement sur les choses que l'on 
est intéressé à bien connaître. 

Tel fut mon motif pour composer, il y a quel-
ques années, sous le nom de Catéchisme, une 
instruction familière destinée à rendre commu-
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nés les principales vérités de l'économie poli-
tique ; je voulais que l'on pût y être initié en 
dépensant si peu d'attention, de temps et d'ar-
gent, qu'il fût honteux de les ignorer. Biais on 
sait combien il est difficile de i'aire un bon 
ouvrage élémentaire et d'être clair sans appeler 
à son secours les développemens, les exemples 
et les preuves qui présentent chaque objet sous 
toutes ses faces et dans tout son jour. Je ne fus 
point satisfait de cet abrégé, et ce fut avec un 
vrai regret que je le vis traduit en anglais , 
en allemand, en espagnol, en italien, avant 
que je fusse parvenu à le rendre moins indi-
gne de cet honneur ; j'empêchai du moins qu'il 
ne fût réimprimé en français quand la première 
édition s'en trouva épuisée, et j'attendis, pour 
en donner une seconde, d'avoir pu le refondre 
entièrement; je le rendis beaucoup plus clair; 
je profitai de quelques critiques judicieuses, 
et j'y fis entrer quelques principes qui n'ont 
été solidement établis que depuis sa première 
publication. 

De nouvelles corrections 'et plusieurs aug-
mentations rendent; celte troisième édition 
moins imparfaite encore, et de nouveaux mo-
tifs se sont offerts pour étudier, suivant les 
nouvelles méthodes, l'économie des sociétés. 
L'opinion publique, en tous pays, a fait des 
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pas immenses : les intérêts nationaux, presque 
partout, ont été mieux étendus et plus géné-
ralement réclamés. Les nouvelles republiques 
américaines ont cherché à connaître les seules 
bases solides de l'édifice social. Le ministère 
britannique est enfin sorti des routines de la 
vieille diplomatie et du système exclusif qui 
a ralenti pendant un siècle les progrès du genre 
humain (a). Des capitaux considérables ont 
cessé d'être dévorés par la guerre, et ont rèflue 
vers des emplois utiles. Les routes d'une am-
bition dévastatrice fermées à la jeunesse, elle 
s'est jetée avec ardeur dans la carrière de l'in-
dustrie. Mais les jeunes gens, au sortir de leurs 
études, se sont aperçus que l'économie poli-
tique aurait dû en faire partie; elle supplée 
à l'expérience, et quand on est sur le pointd'oc-
cuper une place dans la société, on sent la 
nécessité de connaître l'ensemble de ce vaste 

(a) On sait que le système exclusif est celui qui sou-
tient que la prospérité d'une nation ne saurait avoir 
lieu qu'aux dépens de celle des autres nations. C'est 
cette fausse notion qui a causé la plupart des guerres j 
et c'est un grand triomphe de l'économie politique j 
que d'être parvenue a démontrer que chaque peuple, 
au contraire, est intéressé aux progrès de tous les au-
tres. Lorsque cette vérité sera généralement répan-
due, le germe des rivalités sanglantes ne subsistera plus. 
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et curieux mécanisme. Panni les hommes d'état, 
les jurisconsultes, les écrivains, les commer-
eans, ceux qui occupent le premier rang n'ont 
pas voulu demeurer étrangers aux premiers 
principes d'une science où une analyse rigou-
reuse a conduit à la certitude sur tous les points 
essentiels; malheureusement au milieu du tour-
billon du monde et des affaires, on n'a plus 
assez de loisir pour se livrer à une étude de 
longue haleine ; ils ont cherché un résumé qu'ils 
pussent lire sans fatigue, et qui cependant of-
frît des bases sûres pour résoudre les plus im-
portantes questions. 

Mais quel droit a celui-ci à leur confiance? 
Un auteur qui n'expose pas des vérités au nom 
d'une autorité reconnue, doit prouver qu'il a 
raison ; or , comment établir ces preuves dans 
un petit nombre de pages, et lorsqu'on est en 
même temps jaloux de se faire entendre des 
esprits les moins exercés ? Il est donc bien né-
cessaire que les1 lecteurs qui ne trouveraient 
pas assez de motifs de conviction dans ce petit 
livre, aient recours à 1111 ouvrage plus consi-
dérable (¿) que j'ai constamment corrigé, et au-
quel il m'est permis de croire que le public 

(/') Le Trailé d'Economie politique, ou simple cx-
posilion de la manière dont se forment, se distribuent 
et se consomment les richesses. Deux volumes in-8°. 
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a donné 'son approbation, puisqu'il a subi 
l'épreuve de quatre éditions nombreuses et épui-
sées, et qu'après avoir été traduit dans toutes 
les langues de l'Europe, il est adopté dans l'en-
seignement de l'économie politique, partout ou 
celte science est professée, (c). 

Je sais que quelques tètes nébuleuses s'ef-
forcent encore tous les jours de répandre du 
louche sur des sujets qu'elles sont incapables de 
concevoir nettement. Elles obscurcissent une 
question pour se donner le droit de dire qu'elle 
n'est point encore éclaircie. On doit peu s'en in-
quiéter; c'est l'épreuve indispensable que doit 
subir toute vérité. Au bout d'un certain tems, 
le bon sens du public fait justice des opinions 
qui n'ont pour appui que de vieilles habitudes, 
ou les illusions de l'amour-propre, ou les so-
pliismesde l'intérêt personnel; et la vérité reste. 

D'un autre côté, certains écrivains capables 
de travailler utilement à la diffusion des lumiè-
res, s'occupent à fabriquer des systèmes où il 

(c) Relativement à quelques doctrines plus nouvel-
les , ou qui ont été contestées par des auteurs dont l'o-
pinion est de quelque poids, j'ai cru devoir les dévelop-
per dans des notes et les apuyer de preuves dont les es-
prits bien faits ne peuvent jamais se passer. 

Uue ample table alphabétique et raisonnée, ajoutée à 
la présente édition, permet de trouver facilement tou-
tes les questions posées ou éclaircies dans l'ouvrage. 
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n'y a rien a apprendre et des dissertations dog-
matiques qui ne prouvent autre chose que la fa-
cilité d'avoir une opinion en économie politi-
que , et la difficulté de lier les principes dont 
se compose cette science. On veut paraître avoir 
dépassé les élémens, et l'on se jette dans des 
controverses qui découvrent qu'on ne les possè-
de pas bien. On remplace l'exposition des faits 
par des argumens, s'imaginant qu'il est pos-
sible d'arriver à des résultats importans avant 
d'avoir bien posé les questions. On oublie que 
la vraie science, en chaque genre, ne se com-
pose pas d'opinions, mais de la connaissance 
de ce qui est. 

En économie politique, c*mme dans toutes 
les sciences, la partie vraiment utile, celle 
qui est susceptible des applications les plus im-
portantes, ce sont les éléinens. C'est la théorie 
du levier,du plan incliné, qjii a mis la nature 
entière à la disposition de l'homme. C'est celle 
des échanges et des débouchés qui changera la 
politique du monde. Le teins des systèmes est 
passé; celui des vagues théories également. Le 
lecteur se défie de ce qu'il n'entend pas, et no 
tient pour solides que les principes qui résultent 
immédiatement de la nature des choses conscien-
cieusement observée, et qui se trouvent, dans 
tous les temps, être applicables à la vie réelle. 
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CHAPITRE PREMIER. 
De quoi se composent les Richesses., et ce que 

c'est que la Valeur» 

Qu'est-ce que nous enseigne l'économie po-
litique ? 

Elle nous enseigne comment les richesses 
sont produites., distribuées et consommées dans 
la société ( a ). 

Qu'entendez-vous par ce mot ¡es RICHESSES ? 

On peut étendre la signification de ce mot 
à tous les Liens dont il est permis à l'homme 
de jouir ( i ) ; et sous ce rapport la santé, la 

( a ) La société est l'ensemble des individus et des 
familles qui entretiennent entr'eux des relations pa-
cifiques. La grande société humaine se divise en plu-
sieurs sociétés séparées par divers accideus, tels que 
des chaînes de montagnes, des mers, des gouverne-
mens diilérens ; on nomme ces sociétés particulières 
des nations. 

( i ) Les notes indiquées ptr du) chiffres sont ren-
voyées à la Un du volume. 
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gaité sont des richesses. Mais les seules riches-
ses dont il est question en économie politi-
que, se composent des choses que l'on pos-
sède et qui ont une valeur reconnue. Une ter-
re, une maison, un meuble, des étoffes, des 
provisions, des monnaies d'or et d'argent, 
sont des portions de richesses. Chaque per-
sonne ou chaque famille possède uue quan-
tité plus ou moins grande de chacune de ces 
choses; et leurs valeurs réunies composent sa 
fortune. L'ensemble des fortunes particulières 
compose la fortune de la nation, la richesse 
nationale. 

Pour que les choses que vous avez désignées 
comme des richesses, méritent ce nom, ne faut-
il pas qu'elles soient réunies en certaine quan-
tité ? 

Suivant l'usage ordinaire, on n'appelle ri-
ches que les personnes qui possèdent beaucoup 
de biens; mais lorsqu'il s'agit d'étudier com-
ment les richesses se forment, se distribuent 
et se consomment, on nomme également des 
richesses les choses qui méritent ce nom, soit 
qu'il y en ait beaucoup ou peu , de même 
qu'un grain de blé est du blé , aussi bien 
qu'un boisseau rempli de cette denrée. 

Comme peut-on faire la comparaison de la 
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somme de richesses renfermée en dijfërens ob-
jets ? 

En comparant leur valeur. Une livre de cafe 
est, en France, au tems où nous vivons, pour 
celui qui la possède , une richesse plus grande 
qu'une livre de riz, parce qu'èlle vaut davan-
tage (2). 

Comment se mesure leur valeur? 
Eu la comparant aux différentes quantités 

d'un même ohjet qu'il est possible, dans un 
échange, d'acquérir par leur moyen. Ainsi, 
un cheval que son maître peut, du moment 
qu'il le voudra j échanger contre vingt pièces 
d'or, est une portion de richesses double de 
celle qui est contenue dans une vache qu'on 
11e pourra vendre que dix pièces d'or (5). 

Pourquoi èvalue-t-on plutôt les choses par 
la quantité de monnaie qu'elles peuvent procu-
rer, que par toute autre quantité? 

Parce qu'en raison de l'usage que nous fe-
sons journellement de la monnaie, sa valeur 
nous est mieux connue que celle de la plupart 
des autres objets; nous savons mieux ce que 
l'on peut acquérir pour deux cents francs, 
que ce que l'on peut obtenir en échange de 
dix hectolitres de blé, quoique, au cours du 
jour, ces deux valeurs puissent être parfaite-
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meut égales, et par conséquent composer deux 
richesses pareilles. 

Est-ce une chose possible que de créer de la. 
richesse ? 

Oui, puisqu'il suffit pour cela de créer de 
la valeur, ou d'augmenter la valeur qui se 
trouve déjà dans les choses que l'on possède. 

Comment donne-t-on de la valeur à un objet? 
En lui donnant une utilité qu'il n'avait pas. 
Comment augmente-t-on la valeur que les cho-

ses ont déjà? 
En augmentantle dégré d'utilité qui s'ytrou-

vait quand on les a acquises. 
MMU WWU «WW VUIU VLAW VWV1 VL̂VW/« MAM» VUVM VV\W WWM VMTM 

CHAPITRE DEUXIÈME. 
Ce que c'est que l'Utilité, et en quoi consiste 

la Production des Richesses. 

Qu'entendez-vous par l'utilité ? 
J'entends cette qualité qu'ont certaines cho-

ses de pouvoir nous servir, de quelque ma-
nière que ce soit. 

Pourquoi Futilité dune chose fait-elle que 
cette chose a de la valeur? 

Parce que l'utilité qu'elle a la rend désira-
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ble et porte les hommes à faire un sacrifice 
pour la posséder. Ou ne donne rien pour avoir 
ce qui n'est bon à rien; mais on donne une 
certaine quantité de choses que l'on possède 
(une certaine quantité de pièces d'argent, par 
exemple ) , pour obtenir la chose dont ori 
éprouve le besoin. C'est ce qui fait sa valeur. 

Cependant, il y a des choses qui ont de la 
valeur et qui n'ont pas dutilité, comme une 
bague au doigt, une /leur artificielle? 

Vous n'entrevoyez pas l'utilité de ces choses, 
parce que vous n'appelez utile que ce qui l'est 
aux yeux de la raison, tandis qu'il faut en-
tendre par ce mot tout ce qui est propre à 
satisfaire les besoins, les désirs de l'homme tel 
qu'il est. Or, sa vanité et ses passions font 
quelquefois naître en lui des besoins aussi im-
périeux que la faim. Lui seul est juge de l'im-
portance que les choses ont pour lui, et du 
besoin qu'il en a. Nous n'en pouvons juger que 
par le prix qu'il y met; pour nous, la valeur 
des choses est la seule mesure de l'utilité qu'el-
les ont pour l'homme. Il doit donc nous suf-
fire de leur donner de l'utilité à ses yeux, 
pour leur donner de la valeur. 

L'utililé est dont différente selon les lieux et 
selon les circonstances ?~ 
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Sans doute : un poêle est utile en Suède, ce 
qui fait qu'il a une valeur dans ce pays-là, 
mais en Italie il n'en a aucune, parce qu'on 
ne s'y sert jamais de poêle. Un éventail, au 
contraire, a une valeur en Italie, et n'en a 
point chez les Lapons, où l'on n'en sent pas 
le besoin. 

L'utilité des choses varie de même dans un 
même pays, selon les époques et selon les cou-
tumes du pays. En France, on ne se servait 
pas de chemises autrefois, et celui qui en au-
rait fabriqué n'aurait peut-être pas réussi à 
en faire acheter une seule; aujourd'hui, dans 
ce même pays, on vend des millions de che-
mises (4). 

La valeur est-elle toujours proportionnée à 
l'utilité des choses ? 

Non ; mais elle est proportionnée à l'utilité 
qu'on leur a donnée. 

Expliquez-vous par un exemple. 
Je suppose qu'une femme ait filé et tricoté 

une camisole de laine qui lui ait coûté qua-
tre journées de travail : son tems et sa peine 
étant une espèce de prix qu'elle a payé pour 
avoir en sa possession cette camisole, elle ne 
peut la donner pour rien, sans faire une perte 
qu'elle aura soin d'éviter. En conséquence, 
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on ne trouvera pas à se procurer des cami-
soles de laine, sans les payer un prix équi-
valent au sacrifice que cette femme aura 
fait ( 5 ). 

L'eau par une raison contraire, n'aura point 
de valeur au bord d'une rivière, parce que 
la personne qui l'acquiert pour rien, peut la 
donner pour rien ; et , en supposant qu'elle 
voulût la faire payer à celui qui en manque, 
ce dernier, plutôt que de faire le moindre 
sacrifice pour l'acquérir, se baisserait pour 
en prendre ( 6 ). 

C'est ainsi qu'une utilité communiquée à 
une chose, lui donne une valeur, et qu'une 
utilité qui ne lui a pas été communiquée ne 
lui en donne point. 

N'y a-t-il pas des objets qui ne sont capa-
bles de satisfaire aucun besoin, et qui cepen-
dant ont une valeur ? 

Oui ; les fourrages ne peuvent immédiate-
ment satisfaire aucun des besoins de l'hom-
me, mais ils peuvent engraisser des bestiaux 
qui serviront à notre nourriture. Les drogues 
de teinture ne peuvent immédiatement servir 
ni d'aliment ni d'ornement, mais elles peuvent 
servira embellir les étoffes qui nous vêtiront. 
Ces choses ont une utilité indirecte; cette utilité 
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les fait rechercher par d'autres producteurs, qui 
les emploieront pour augmenter l'utilité de leurs 
produits ; telle est la source de leur valeur ( 7 ). 

Pourquoi un contrat de rente, un effet de 
commerce ont-ils de la valeur, quoiqu'ils ne 
puissent satisfaire aucun besoin ? 

Parce qu'ils ont de même une utilité indi-
recte, celle de procurer des choses qui seront 
immédiatement utiles. Si un eiTet de commerce 
ne devait pas être acquitté, ou s'il était acquitté 
en une monnaie incapable d'acheter des objets 
propres à satisfaire les besoins de l'homme, il 
n'aurait aucune valeur. 11 ne suffit donc pas de 
créer des effets de commerce pour créer de la 
valeur : il faut créer la chose qui fait toute la 
valeur de l'effet de commerce; ou plutôt il faut 
créer l'utilité qui fait la valeur de cette chose. 

Les choses auxquelles on a donné de la valeur 
ne prennent-elles pas un nom particulier? 

Quand on les considère sous le rapport de la 
possibilité qu'elles confèrent à leur possesseur, 
d'acquérir d'autres choses en échange, on les 
appelle des valeurs; quand on les considère 
sous le rapport delà quantité de besoins qu'elles 
peuvent satisfaire, 011 les appelle des produits. 
Produire, c'est donner de la valeur aux choses 
en leur donnant de l'utilité; et l'action d'où ré-
sulte un produit, se nomme Production. 
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CHAPITRE TROISIÉilE. 

De l'Industrie. 

Vous ni avez dit que produire c'était donner 
de Futilité aux choses : comment donne-t-on de 
lutilité ? comment produit-on ? 

D'une infinité de manières; mais, pournotre 
commodité, nous pouvons ranger en trois clas-
ses toutes les manières de produire. 

Quelle est la première manière donton produit? 
C'est en recueillant les choses que la nature 

prend soin de créer, soit qu'on ne se soit mélé en 
rien du travail de la nature, comme lorsqu'on 
pêche des poissons, lorsqu'on extrait les miné-
raux de la terre ; soit qu'on ait, par la culture 
des terres et par des semences, dirigé et favorisé 
le travail de la nature. Tous ces travaux se 
ressemblent par leur objet. On leur donne le 
nom d'industrie agricole , ou d'agriculture. 

Quelle utilité communique à une chose celui 
qui la trouve toute faite, comme le pécheur qui 
prend un poisson, le mineur qui ramasse des 
minéraux ? 

Il la met en position de pouvoir servir à la 
satisfaction de nos besoins. Le poisson dans la 
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mer n'est d'aucune utilité pour moi. Du mo-
ment qu'il est transporté à la poissonnerie, je 
peux l'acquérir et en faire usage : de là vient 
la valeur qu'il a, valeur créée par l'industrie 
du pêcheur. De même, la houille a beau exister 
dans le sein de la terre , elle n'est là d'aucune 
utilité pour me chauffer, pour amollir le fer 
d'une forge : c'est l'industrie du mineur qui le 
rend propre à ces usages, en l'extrayant par 
le moyen de ses puits, de ses galeries, de ses 
roues. Il crée, en la tirant de terre, toute la 
Valeur qu'elle a étant tirée. 

Comment le cultivateur cree-t-il de la valrur? 
Les matières dont se compose un sac de 

blé ne sont pas tirées du néant; elles existaient 
avant que le blé ne fût du blé; elles étaient 
répandues dans la terre, dans l'eau, dans l'air; 
et n'y avaient aucune utilité, etpar conséquent 
aucune valeur. L'industrie du cultivateur, en 
s'y prenant de manière que ces diverses ma-
tières se soient réunies sous la forme d'abord 
d'un grain, ensuite d'un sac de blé, a créé la 
valeur qu'elles n'avaient pas. Il en est de même 
de tous les autres produits agricoles. 

Quelle est la seconde manière dont on produit? 
C'est en donnant aux produits d'une autre 

industrie, une valeur plus grande parlestrans-
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formations qu'on leur fait subir. Le mineur 
procure le métal dont une boucle est faite ; mais 
une boucle faite vaut plus que le métal qui y 
est employé . La valeur de la boucle par-des-
sus celle du métal, est une valeur produite, et 
la boucle est un produit de deux industries, 
de celle du mineur et de celle du fabricant. 
Celle-ci se nomme industrie manufacturière. 

Quels travaux embrasse tindustrie manu-
facturière ? 

Elles s'étend depuis les plus simples façons, 
comme celle que donne un grossier artisan 
villageois à une paire de sabots, jusqu'aux 
façons les plus recherchées, comme celle d'un 
bijou ; et depuis les travaux qui s'exécutent 
dans l'échoppe d'un savetier, jusqu'à ceux qui 
occupent plusieurs centaines d'ouvriers dans 
pue vaste manufacture. 

Quelle est la troisième manière dont on pro-
duit ? 

On produit encore en achetant un produit 
dans un lieu où il a moins de valeur, et en le 
transportant daus un lieu où il en a davantage. 
C'est ce qu'exécute Y industrie commerciale. 

Comment Vindustrie commerciale produit-elle 
de V utilité, puisqu'elle ne change rien au fonds 
ni à la forme d'un produit, et qu'elle le revend 
tel qu'elle îa acheté ? 
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Elle agit comme le pêcheur de poisson dont 
nous avons parlé ; elle prend un produit dans 
le lieu où l'on ne peut pas en faire usage, dans 
le lieu du moins où ses usages sont moins éten-
dus, moins précieux, pour le transporter aux 
lieux où ils le sont davantage, où sa production 
est moins facile, moins abondante, plus chère. 
Le bois de chauffage et de charpente est d'un 
usage, et par conséquent d'une utilité très-
bornée dans les hautes montagnes, où il excède 
tellement le besoin qu'on en a, qu'on le laisse 
quelquefois pourrir sur place; mais le même 
bois sert à des usages très-variés et très-éten-
dus lorsqu'il est transporté dans une ville. Les 
cuirs de bœuf ont peu de valeur dans l'Améri-
que méridionale, où l'on trouve beaucoup de 
bœufs sauvages :les mômescuirs ont une grande 
valeur en Europe, où la nourriture des bœufs 
est dispendieuse, et les usages qu'on fait des 
cuirs bien plus multipliés. L'industrie commer-
ciale, en les apportant, augmente leur valeur 
de toute la diflerence qui se trouve entre leur 
prix à Buenos-Ayres et leur prix en Europe (8). 

Que comprend-on sous Icnom d'industrie com-
merciale ? 

l'onte espèce d'industrie qui prend un pro-
duit dans un endroit pour le transporter dans 
un autre endroit où il est plus précieux, et 
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qui le met ainsi à la portée de ceux qui en 
ont besoin. On y comprend aussi, par analo-
gie , l'industrie qui, eu détaillant un produit, 
le met ù la portée des plus petits consomma-
teurs. Ainsi j l'épicier qui achète des marchan-
dises en gros pour les revendre en détail dans 
la même ville, le boucher qui achète les bes-
tiaux sur pieds pour les revendre pièce à 
pièce, exercent l'industrie commerciale ou le 
commerce. 

N'y a-t-il pas de grands rapports entre toutes 
ces diverses manières de produire? 

Les plus grands. Elles consistent toutes à 
prendre un produit dans un état, et à le ren-
dre dans un autre où il a plus d'utilité et de 
valeur. Toutes les industries pourraient se 
réduire à une seule. Si lions les distinguons 
ici, c'est alili de iaciliter l'étude de leurs ré-
sultats; et malgré toutes les distinctions, il 
est souvent fort difficile de séparer une in-
dustrie d'une autre. Un villageois qui fait des 
paniers, est manufacturier; quand il porte des 
fruits au marché, il fait le commerce. Mais, 
de façon ou d'autre, du moment que l'on crée 
ou qu'on augmente l'utilité des choses, 011 aug-
mente leur valeur, on exerce une industrie, 
ou produit de la richesse. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 
Des opérations communes à tous les individus. 

Comment appelle-t-on les hommes qui entre-
prennent la confection dun produit quelconque ? 

Ce sont les entrepreneurs d'industrie. 
Quelles sont les opérations qui constituent le 

travail d'un entrepreneur dindustrie? 
Il doit d'abord acquérir les connaissances 

qui sont la base de l'art qu'il veut exercer. 
Que doit-il faire ensuite ? 
11 doit rassembler les moyens d'exécution 

nécessaires pour créer un produit ; et finale-
ment présider à son exécution. 

l)e quoi se composent les connaissances qu'il 
doit acquérir? 

Il doit connaître la Tiature des choses sur 
lesquelles il doit agir, ou qu'il doit employer 
comme instrumens, et les lois naturelles dont 
il peut s'aider. 

Donnez-moi des exemples. 
S'il veut être forgeron, il doit connaître la 

propriété qu'a le fer do s'amollir par la cha-
leur , et de se modeler sous le marteau ou sous 
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des cylindres. S'il veut être horloger, il doit 
connaître les lois de la mécanique et l'action 
des poids ou des ressorts sur les rouages. S'il 
veut être agriculteur, il doit savoir quels sont 
les végétaux et les animaux qui sont utiles à 
l'homme, et les moyens de les élever*. S'il veut 
être commerçant, il doit s'instruire de la si-
tuation géographique des différens pays, de 
leurs besoins, de leurs lois, ainsi que des moyens 
de transport qui sont à sa portée. 

Que/s sont les hommes qui s'occupent â re-
cueillir et à conserver ces diverses connaissances'} 

Ce sont les savans. L'entrepreneur d'industrie 
les consulte directement, ou consulte leurs 
ouvrages. 

Ne suffit-il pas à i entrepreneur de s'instruire 
des procèdes de son art? 

Oui ; mais les procédés même de son art 
sont fondés sur des connaissances recueillies, 
mises en ordre, conservées et journellement 
augmentées par les savans (9). 

Les savans prennent donc part à la produc-
tion des richesses ? 

Indubitablement. Les véri tés qu'ils enseignent 
sont la base de tous les arts. 

Qu'arriverait-il relativement à Vindustrie, 
si les sciences cessaient d'être cultivées ? 

O11 conserverait pendant un certain tems, 
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dans les ateliers, la tradition des connaissances 
sur lesquelles sont fondes les procédés qu'on y 
exécute; mais ces procédés se dénatureraient 
peu à peu entre les mains de l'ignorance; de 
mauvaises pratiques s'introduiraient; on ne 
saurait pas pourquoi elles sont mauvaises, on 
n'aurait aucun moyen de retrouver les bonnes; 
enfin, l'on ne pourrait attendre le perfection-
nement que du hasard (10). 

Après s'être instruit de la nature des choses 
sur lesquelles et par lesquelles il doit agir, que 
doit faire encore l'entrepreneur dindustriel 

Il doit calculer les frais qu'occasionnera la 
confection du produit, en comparer le montant 
avec la valeur présumée qu'il aura étant ter-
miné; et il ne doit en entreprendre la fabrica-
tion , ou la continuer s'il l'a déjà entreprise 
que lorsqu'il peut raisonnablement espérer que 
sa valeur sera suffisante pour rembourser tous 
les frais de sa production (11). 

Quelles sont les autres operations industrielles 
de rentrepreneur! 

Il doit enfin diriger les travaux des agens 
salariés, commis, ouvriers, qui le secondent 
dans la confection des produits. 

Désignez-moi quelques classes d!entrepreneurs 
dans f industrie agricole ? 
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Un fermier qui laboure le terrain d'autrui, 
le propriétaire qui fait valoir son propre ter-
rain , sont des entrepreneurs d'industrie agri-
cole. Dans les branches analogues à l'agricul-
ture,celui qui exploite desmines, des carrières, 
pour en tirer des minéraux; ou qui exploite la 
mer et les rivières pour en tirer du sel, des 
poissons, du corail, des éponges, etc., est un 
entrepreneur d'industrie, pourvu qu'il travaille 
pour son propre compte. S'il travaille pour un 
salaire, ou à façon, c'est alors celui qui le paie 
qui est entrepreneur. 

Désignez-moi quelques classes rfentrepreneurs 
Jans Vindustrie manufacturière? 

Tous ceux qui pour leur propre compta 
font subir à un produit déjà existant, une facon 
nouvelle au moyen de laquelle la valeur de ce 
produit est augmentée j sont entrepreneurs 
d'industrie manufacturière. Ainsi le manufac-
turier n'est pas seulement l'homme qui réunit 
un grand nombre d'ouvriers en ateliers, c'est 
encore le menuisier qui fait des portes et des 
fenêtres, et même le maçon et le charpentier 
qui vont exercer leur art hors de leur domi-
cile, et qui transforment des matériaux en un 
édifice. Le peintre en bâtimens lui-même qui 
revêt l'intérieur de nos maisons d'une couleur 
plus fraîche, exerce encore une industrie manu-
facturière. 
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II n'est donc pas nécessaire pour être entre-
preneur , d'être propriétaire de la matière qua 
ron travaille ? 

Non; le blanchisseur qui vous rend votre 
linge dans un autre état que celui où vous le 
lui avez conlié, est entrepreneur d'industrie. 

Le même homme peut-il être à la J'ois entre-
preneur et ouvrier? 

Certainement. Le terrassier qui convient 
d'un prix pour creuser un fossé, un canal,est 
un entrepreneur; s'il met lui-même la main à 
l'œuvre, il est ouvrier en même temps qu'entre-
preneur. 

Désignez-moi quelques classes d'entrepre-
neurs dans [industrie commerciale. 

Tous ceux qui sans avoir fait subir une trans-
formation à un produit, le revendent tel qu'ils 
l'ont acheté, mais dans un lieu et dans un état 
qui rendent le produit plus accessible au con-
sommateur, sont des entrepreneurs d'industrie 
commerciale, ou des commerrans. Ainsi ce n'est 
pas seulement le négociant qui fait venir des 
marchandises de l'Amérique et des Indes, qui 
fait le commerce, c'est encore le marchand 
qui achète des étoffes ou des quincailleries 
dans une manufacture, pour les revendre dans 
une boutique ; ou même celui qui les achète en 
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gros dans une rue, pour les revendre en détail 
dans la rue voisine. 

Que/s sont, dans F industrie commerciale, les 
salaries gui remplissent les fonctions douvriers ? 

Les matelots, les voituriers ( quand ils ne 
sont pas entrepreneurs, mais a gins salariés), 
les porte-faix, les garçons de magasin et de 
boutique, et en général tous ceux qui reçoi-
vent 1111 salaire lixe pour leur travail. 
» Quelle différence met-on entre [industrie et le 

travail? 
On appelle travail toute action soutenue 

dans laquelle on se propose un but utile et 
lucratif. L'industrie est un ensemble de travaux 
dont quelques-uns sont purement intellectuels, 
et qui supposent quelquefois des conbinai-
sons très-relevées. 

Résumez l'objet des opérations qui se rea-
contrent dans toutes les industries. 

i° Les recherches du savant; 2° l'application 
des connaissances acquises aux besoins des 
hommes; en y comprenant le rassemblement 
des moyens d'exécution et la direction de 
l'exécution elle-même; ce qui forme la tâche 
des entrepreneurs d'industrie; 3° le travail 
des agens secondaires , tels que les ouvriers j 

qui vendent leur tems et leurs peines, sans être 
intéressés dans le résultat. 



2 0 ' DES CAPITAUX, 

CHAPITRE CINQUIÈME. 

Ce que c'est qu'uu Capital, et comment on 
l'emploie. 

A'E faut-il pas à un entrepreneur d'indus-
trie quelque chose de plus que ses talens et son 
travail pour entreprendre la production ? 

Oui ; il faut encore un Capital. 
Qu'est-ce qu'un capital ? 
C'est une somme de valeurs acquises d'avance. 
Pourquoi ne dites-vous pas une somme et ar-

gent ? 
Parce que ces valeurs peuvent consister dans 

beaucoup d'objets divers, aussi bien qu'en une 
somme d'argent. 

A quoi sert le capital dans la production. 
Il sert à faire l'avance des frais que nécessite 

la production, depuis le moment où l'on com-
mence les opérations productives, jusqu'à ce 
que la vente du produit rembourse à l'entre-
preneur l'avance qu'il a faite de ces frais. 

Qu'est-ce qu'une avance ? 
C'est une valeur que l'on prête ou que l'on 



21 ' DES CAPITAUX, 

consomme ( a ) dans le dessein de la recouvrer. 
Si cette valeur n'est pas restituée ou repro-
duite, ce n'est pas une valeur avancée, c'est 
une valeur perdue, en tout ou en partie. 

Donnez-moi un exemple. 
Lorsqu'un homme veut fabriquer du drap, 

il emploie une partie de ses valeurs capitales à 
acheter de la laine ; une autre partie à acheter 
des machines propres à filer, à tisser, à fouler, 
à tondre son étoiTe ; une autre partie à payer 
des ouvriers; et le drap, lorsqu'il est achevé, 
lui rembourse toutes ces avances , parla vente 
qu'il en fait ( 22 ). 

Attend-il d'avoir acheté line grande quantité 
de produits pour se rembourser de ses avances? 

Cela 11'est point nécessaire : du moment 
qu'il a terminé une pièce de drap et qu'il 
l'a vendue, il emploie la valeur qu'il a tirée 
de sa pièce de drap, à une autre avance , 
comme par exemple, à acheter de la laine ou 
bien à payer des salaires d'ouvriers ; de cette 
manière la totalité de son capital est cons-
tamment employée; et ce qu'on nomme le 

(a) Les personnes qui veulent se former une idée 
juste de la consommation la trouveront expliquée 
plus loin , chapitre xxiv et suivans. 
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capital de rentreprise, se compose de la va-
leur totale des choses achetées au moyen du 
capital, et dout une partie sont des produits 
commencés et avancés à différons degrés. 

N'y ,a-t-il pas cependant line partie de la, 
valeur capitale dune entreprise qui reste eu 
¿eus ? 

Pour ne laisser oisive aucune partie de son 
capital, un entrepreneur habile n'a jamais en 
caisse que la somme nécessaire pour faire facu 
aux dépenses courantes et aux besoins impré-
vus. Lorsque des rentrées promptes lui pro-
curent plus d'argent qu'il ne lui en faut pour 
ces deux objets, il a soin d'employer le sur-
plus à donner plus d'extention à son indus-
trie. 

Comment donne- t-on plus dextension à une 
entreprise industrielle ? 

En augmentant les constructions qui ser-
vent à son exploitation, en achetant une plus 
forte quantité de matières premières, en sa-
lariant un plus grand nombre d'ouvriers, et 
autres agens. 

Ne divise-t-on pas les capitaux employés, en 
plusieurs natures de capitaux? 

On divise le capital d'une entreprise, en ca-
pital engagé et en capital circulant. 
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Qu'est-ce que le capital engagé? 
Ce sont les valeurs qui résident dans les bâ-

timens, les machines, employés pour l'exploi-
tation de l'entreprise aussi long-tems qu'elle 
dure, et qui ne sauraient en être distraits pour 
être employés dans une autre entreprise si ce 
n'est avec perte. 

Qu'est-ce que le capital circulant ? 
Ce sont les valeurs qui se réalisent en ar-

gent, et s'emploient de nouveau plusieurs fois 
durant les cours d'une même entreprise. Tel-
les sont les valeurs qui servent à faire l'avance 
des matières premières et des salaires d'ou-
vriers. Chaque fois que l'on vend un produit 
cette vente rembourse, sans perte, à l'entre-
preneur , la valeur de la matière première 
employée, et des divers travaux payés pour 
la confection du produit ( i3). 

A quelle époque un entrepreneur réalise-t-il 
son capital engagé ? 

Lorsqu'il vend le fonds de son entreprise. 
L'usure et la dégradation de valeur qu'é-

prouvent les machines cl les constructions, ne 
diminuent-elles pas constamment le capital en-
gagé? 

Elles le diminuent en effet ; mais dans une 
entreprise bien conduite, une partie de la va-
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leur des produits est employée à l'entretien 
de cette portion du capital, sinon pour lui 
conserver sa valeur tout entière, du moins 
pour le mettre en état de continuer toujours 
le même service; et comme, malgré les pré-
cautions les plus soutenues, le capital engagé 
ne conserve pas toujours la même valeur, on 
a soin, chaque fois qu'on fait l'inventaire de 
l'entreprise, d'évaluer cette partie du capital 
au-dessous de l'évaluation qu'on en avait faite 
dans une autre occasion précédente. 

Kclaircissez cela par un exemple. 
Si l'on a évalué, l'année dernière, les mé-

tiers et les autres machines d'une manufac-
ture de drap, à 5o,ooo francs, on ne,les éva-
lue , cette année-ci, qu'à 45 mille francs, mal-
gré les frais qu'on a faits pour les entrete-
nir; frais que l'on met au rang des dépenses 
courantes, c'est-à-dire des avances journa-
lières que la vente des produits doit rem-
bourser. 

Vous ni avez donné Vidée de T emploi d'un 
capital dans une entreprise manufacturière; je 
voudrais me faire une idée de remploi d'un 
capital dans une entreprise agricole. 

La maison du fermier, les granges, les éta-
bles, les clôtures, et eu général toutes les aîné-
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liorations qui sont ajoutées au terrain, sont 
un capital engagé qui appartient ordinaire-
ment au propriétaire de la terre : les meu-
bles, les instrumens de culture, les animaux 
de service , sont un capital engagé, qui ap-
partient ordinairement au fermier. Les va-
leurs qui servent à faire l'avance des semen-
ces, des salaires, de la nourriture des gens 
et des animaux de service , les valeurs qui 
servent à payer les réparations d'outils et de 
charrettes, l'entretien des attelages , et en gé-
néral toutes les dépenses courantes, sont pri-
ses sur le capital circulant, et sont rembour-
sées à mesure qu'on vend les produits journa-
liers de la ferme. 

Une même entreprise peut donc être exploi-
tée avec différentes portions de capitaux qui 
appartiennent à diverses personnes ? 

Sans doute ; l'entrepreneur paie, sous une 
forme ou sous une autre, la jouissance d'une 
portion de capital qui ne lui appartient pas. 
Dans l'exemple ci-dessus, une ferme bien bâ-
tie, et améliorée par des fossés de dessèche-
ment ou d'arrosement, et par de bonnes clô-
tures, se loue plus cher qu'un terrain nu ; 
d'où il suit qu'une partie de loyer est le prix 
du service rendu par le sol, et qu'une autre 
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partie est le prix du service rendu par le ca-
pital répandu en améliorations sur la terre. 

Je voudrais me faire une idée de Cemploi 
dune valeur capitale dans uue entreprise de 
commerce. 

Une négociant français emploie une partie 
de son capital en soieries, et les envoie en 
Amérique : c'est une avance, une valeur qui 
momentanément a disparu de la France, pour 
renaître, de même que le blé qui a servi de 
semence. Ce négociant donne en même tems 
à son correspondant d'Amérique l'ordre de 
vendre ces marchandises, et de lui en faire 
les retours (c'est à dire de lui en renvoyer 
la valeur) en d'autres marchandises, telles que 
du sucre, du café, des peaux d'animaux, peu 
importe. Voilà le capital qui réparaît sous une 
nouvelle forme. Il faut considérer les raan 
cliandises envoyées, comme des matières pre-
mières consommées pour la formation d'un 
nouveau produit. Le nouveau produit con-
siste dans les marchandises qui composent les 
retours. 

Le capital au moyen duquel on conduit une 
semblable entreprise, peut-il encore appartenir 
à différentes personnes ? 

Sans contredit : en premier lieu, le négociant 
qui fait un envoi eu Amérique, peut travail-
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1er avec un capital qu'il a emprunté à un ca-
pitaliste; il peut aussi avoir acheté les soie-
ries à crédit : c'est alors le fabricant de soie-
ries qui prête au négociant la valeur de la 
marchandise que ce dernier a fait partir. 

Vous avez employé texpression de matière 
première ; donnez-moi une idée exacte de ce 
qu'elle signifie? 

La matière première est la matière à la-
quelle l'industrie donne une valeur qu'elle 
n'avait pas, ou dont elle augmente la valeur 
quand elle en avait une. Dans ce dernier cas, 
la matière première d'une industrie est déjà 
le produit d'une industrie précédente. 

Donnez-m'en uri exemple. 

Le coton est une matière première pour le 
lileur de cotou, bien qu'il soit déjà le produit 
de deux entreprises successives qui sont celle 
du planteur de coton , et celle du négociant en 
marchandises étrangères, par les soins de qui 
cette marcBtìftdises a été apportée en Europe. 
Le lil de coton est à son tour une matière 
première pour le fabricant d'étoffes, et une 
pièce de toile de coton est une matière pre-
mière pour l'imprimeur eu toiles peintes. La 
toile peinte elle-même est la matière première 
du commerce du marchand d'iudieuues; et 
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l'indienne n'est qu'une matière première pour 
la couturière qui en fait des robes, et pour 
le tapissier qui en fait des meubles. 

Comment un entrepreneur dindustrie sait-il 
si la valeur de son capital est augmentée ou 
diminuée ? 

Par un inventaire; c'est-à-dire, par un état 
détaillé de tout ce qu'il possède, où chaque 
chose est évaluée suivant son prix courant. 

Qu'est-ce qu'on appelle le capital dune na-
tion ? 

Le capital d'une nation, ou le capital na-
tional est la somme de tous les capitaux em-
ployés dans les entreprises industrielles de 
cette nation. 11 faudrait, pour connaître à com-
bien se monte le capital d'une nation, de-
mander à tous les propriétaires fonciers la 
valeur de toutes les améliorations ajoutées à 
leurs fonds; à tous les cultivateurs, manufac-
turiers et commercans, la valeur des capitaux 
qu'ils emploient dans leurs entreprises, et ad-
ditionner toutes ces valeurs. 

Le numéraire dun pays fait-il partie de ses 
capitaux ? 

La portion du numéraire que chacun pos-
sède, qui vient d'un capital réalisé, et que 
l'on destine à une nouvelle avance, fait par-
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tie des capitaux d'une nation. La portion qui 
vient d'un profit réalise, et dont on achète ce 
qui est nécessaire à l'entretien des individus 
ou des familles, ne fait partie d'aucun capi-
tal ; et c'est probablement la plus considérable. 

CHAPITRE SIXIÈME. 
Des instruirions naturels de l'Industrie. 

Qu'est-ce que les instrumens naturels de l 'in-
dustrie ? 

Ce sont les instrumens que la nature a four-
nis gratuitement à l'homme, et dont il se sert 
pour créer des produits utiles. On les appelle 
des instrumens naturels, par opposition avec 
les. capitaux qui sont des instrumens artificiels, 
c'est-à-dire des produits créés par l'industrie 
de l'homme, et qui ne lui sont pas donnés 
gratuitement. 

Désignez quelques instrumens naturels. 
Le premier et le plus important de tous est 

la terre cultivable. Elle a été donnée gratuite-
ment à tous les hommes ; mais comme elle ne 
saurait être cultivée sans que quelqu'un fasse 
les avances de travail et d'argent nécessaires 
pour sa culture; on a senti, chez tous lespeu-
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pies civilisés, la nécessité de reconnaître com-
me propriétaires exclusifs des fonds de terre , 
ceux qui se trouvent actuellement en avoir la 
possession non contestée. 

N'y a-t-il pas d'autres iust rumens non créés 
par Ihomme, mais devenus la propriété exclusive 
de certaines personnes, et qui, entre les mains de 
lindustrie , fournissent des produits ? 

Ou peut ranger dans cette classe, les cours 
d'eau qui sont devenus des propriétés, et qui 
l'ont marcher des usines. On peut y comprendre 
encore les carrières, les mines, d'où l'on tire 
des marbres, des métaux, et surtout du char-
bon de terre. Ce sont des espèces de magasins 
où la nature a préparé et mis en dépôt des 
richesses, que l'industrie et les capitaux de 
leurs propriétaires achèvent en les mettant à 
la portée des consommateurs ( i4 ) . 

N'y a-t-il pas des instrumeus naturels qui ne 
sont pas devenus des propriétés, et qui sont 
demeurés à Vusage de tout le monde ? 

Oui; si l'on veut faire du sel, la nature 
fournit gratuitement l'eau de la mer et la chaleur 
du soleil qui eu opère l'évaporation ; si l'on 
veut transporter des produits commerciaux, la 
nature fournit encore la mer ouïes rivières 
comme autant de routes liquides; elles fouruit 
la l'orce des vents pour pousser les navires. Si 
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rindasti'ie manufacturière veut construire des 
horloges ou des montres, la nature fournit de 
même la gravitation qui fait descendre des 
poids, ou l'élasticité des ressorts qui fait mar-
cher les rouages (i5). 

Les instrumens naturels qui sont des proprié-
tés, ne se trouvent-ils pas confondus quelque-
fois avec des valeurs capitales? 

Oui ; sur un fonds de terre qui est un in-
strument fourni par la nature, il se trouve le 
plus souvent des bâtimens, des bonifications 
qui sont des produits de l'industrie, et par 
conséquent des' instrumens artificiels et acquis 
moyennant des avances et du travail. Dans 
les mines, il y a des puits, des galeries, des 
machines pour épuiser les eaux, pour monter 
les produits ; toutes ces bonifications sont des 
capitaux ajoutés à l'instrument naturel. 

Quelle différence caractéristique trouve-t-on 
entre les fonds de terre et les capitaux? 

Les fonds de terre ne sont pas susceptibles de 
s'augmenter indéfiniment comme les capitaux; 
mais ceux-ci qui se composent de valeurs 
créées, peuvent se dissiper et se détruire par 
la consommation, taudis que les fonds de terre 
ne peuvent être consommés. Un bien fonds, 
quelque négligé qu'il soit, conservera toujours 

3 
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le même nombre d'arpens, mais il peut perdre 
successivement toutes les valeurs capitales 
qu'on y avait amassées ( îC ). Du reste les fonds 
de terre ne sont autre cliose que des instrumcns 
qui servent à l'industrie d'une manière par-
faitement analogue à la manière dont les capi-
taux lui servent. 

t m v i v « t w n 

CHAPITRE SEPTIEME. 

Des services productifs. 

Qu'est-ce que des services productifs ? 
Vous avez dû comprendre que l'industrie, 

les capitaux et les instrumens naturels ( tels 
que les fonds de terre), concourent au même 
but, qui est de donner tantôt à une chose, 
tantôt à une autre, une valeur au moyen de 
laquelle cette chose devient un produit. Cela ne 
peut s'opérer que par une certaine action, un 
certain travail exécuté par des hommes, par 
des capitaux, par des fonds de terre. C'est ce 
travail que l'on appelle un service productif. 

Je conçois fort bien le travail de l'homme 
mais j'ai peine à concevoir celui des capitaux ei 
des fonds de terre. 

Ill 
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Un capital ne peut-il pas rester oisif? Une 
terre ne peut-elle pas demeurer en friche? 
Ne peuvent-ils pas, dans une autre supposition , 
être occupés de manière à seconder l'industrie 
dans la création des produits? 

J'en conviens. 
C'est cette action des fonds productifs, qui 

constitue les services qu'ils rendent. Il y a 
dans la production : 

Des services rendus par les hommes; on les 
nomme services industriels : 

Des services rendus par les capitaux ; on 
les nomme services capitaux : 

Et enfin des services rendus par les fonds de 
terre ; on les nomme services fonciers. 

Comment nomme-t-on les hommes qui four~ 
lussent à la production ces divers services ? 

Ceux qui fournissent les services industriels, 
se nomment des hommes industrieux, ou plus 
brièvement des industrieux ; 

Ceux qui fournissent des capitaux, se nom-
ment des capitalistes ; 

Ceux qui fournissent des terres, se nomment 
des propriétaires fonciers. 

Tous sont des producteurs. 



5i DES SERVICES 

Des producteurs ! Les capitalistes et les 
propriétaires me paraissent ne rien produire. 

Non pas directement ; mais ils produisent 
indirectement par le moyen de leur instrument. 
Sans eux on manquerait de certains services 
indispensables pour la production. 

La même personne fournit-elle à la fois di-
verses espèces de services productifs? 

Ce cas arrive très-souvent. Un propriétaire 
qui fait valoir son propre terrain, fournit, 
comme propriétaire, le service foncier; en 
fesant l'avance des frais de son entreprise, il 
fournit le service capital, et comme entre-
preneur il fournit le service industriel. 

Lorsque ces différais services sont fournis 
par différentes personnes, par qui sont-ils réunis 
pour concourir à une même production ? 

Par l'entrepreneur qui se charge de cette 
production. 

Rendez cela sensible par un exemple. 
Un fermier loue une terre : louer une terre, 

c'est acheter les services que ce fonds peut 
rendre pendant la durée du bail. Il emprunte 
un capital moyennant intérêt : c'est acheter les 
services que peut rendre ce capital pendant la 
durée du prêt. Il preud des valets et des ou-
vriers , c'est acheter le service que ces travail-
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leiii-s peuvent rendre chaque jour, chaque 
semaine. 

Après avoir acquis ces services, il les con-
somme reproductivemcnt. 

Comment des services peuvent-ils être con-
sommés ? 

Des services ont été consommés, lorsque 
l'emploi qu'on en a fait après les avoir achetés, 
n'a pas permis qu'ils fussent appliqués à autre 
chose. On les dit consommés, parce que les 
mêmes services ne peuvent être employés de 
nouveau. 

Cependant une terre qui a servi, peut servir 
de nouveau; un ouvrier qui a travaillé, peut 
travailler encore. 

D'accord : une terre qui a rendu un service 
cette année, pourra rendre un service l'année 
prochaine ; mais celui qu'elle a rendu cette an-
née, est un service consommé, usé, qui a fourni 
ses produits, et dont 01111e peut tirer de nou-
veau aucun parti. De même le service rendu 
par un ouvrier aujourd'hui, soit qu'il ait pro-
duit 011 non l'effet qu'on en attendait, est un 
service consommé et dont il est désormais im-
possible d'obtenir aucun produit; celui qu'il 
rendra demain, sera un autre service qui 
donnera lieu à une autre consommation (17). 

I 
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Qu'entendez-vous par consommer des services 
reproductivement. 

On consomme reproductivement le service 
d'un ouvrier, d'un verrier, par exemple, 
lorsqu'on dirige son travail de manière que la 
consommation de la valeur de sa journée, re-
produise dans le verre qu'il a soufflé, une autre 
valeur qui rembourse, avec profit, à l'entre-
preneur, l'avance qu'il a faite du prix de la 
journée. On consomme au contraire improduc-
tivement les services que nous rend un bar-
bier, parce qu'une fois que la barbe est faite, 
il ne reste rien de son travail en quoi il se 
trouve la moindre valeur. 

En doit-on conclure que le travail du barbier 
a été improductif ? 

Non; mais les services rendus par lui et 
l'espèce d'utilité qui en est résultée, ont été, 
à mesure que son travail a été exécuté, con-
sommés par son maître qui s'en est servi pour 
sa satisfaction personnelle; tandis que les ser-
vices, de l'ouvrier et l'utilité qui en est résul-
tée, ont été employés adonner une valeur à 
un produit. C'est pour cela qu'il ne reste rien 
de la première de ces utilités produites , et que 
de la seconde, il reste une valeur qui est une 
portion de richesses. 
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Qu'es t-cç que lesfrais de production ? 
C'est la valeur des services productifs qu'il a 

fallu consommer pour créer un produit (a). 
L'achat qu'un entrepreneur en fait, n'est de 
sa part qu'une avance qui est remboursée par 
la valeur du produit qui en résulte. 

Ainsi quand un fabricant de porcelaine 
entreprend un beau vase pour lequel il dépense 
en location d'ateliers, en intérêts de sommes 
empruntées, en salaires d'artistes et d'ouvriers, 
pour ce qui regarde ce vase seulement, une 
somme de Goo Francs, s'il a su , au moyen de 
toutes ces dépenses, exécuter un meuble qui 
vaille Coo Francs, il est remboursé de toutes 
ses avances par la vente du vase. 

Si le vase ne vaut pas plus que les services 
productifs qui ont été consommés pour le créer, 
il semble que la valeur qui a été créée, est 
d'avance annullée par celle qui a été consommée ; 
et que la société n'en est pas plus riche part effet 
de cette production. 

La société n'en est pas plus riche si la va-
leur consommée a égalé la valeur produite; 
mais elle n'eu est pas plus pauvre, quoique 

(a) On verra plus tard (chapitres xx, xxi et xxu) 
sur quelles bases s'établit la valeur ou le prix courant 
des services productifs. 
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les producteurs aient vécu par cette consom-
mation. Une valeur, pour avoir été consom-
mée en même temps que produite, n'en a pas 
moins été produite; et c'est sur des valeurs 
incessamment produites et consommées, que 
subsiste la société. 

Il me reste un doute : la valeur gagnée par-
les producteurs, était auparavant dans la bourse 
de celui qui a fait l'acquisition du vase. Elle 
n'y est plus. Tl semble dès-lors que les produc-
teurs ont consommé, non la valeur qu'ils ont 
créée , mais une valeur anciennement existante. 

Cela n'est pas ainsi. La valeur de 600 Francs 
qui était dans la bourse de l'acquéreur, est 
maintenant sous la forme d'un vase, dans son 
salon qu'elle décore. Car remarejuez bien que 
nous partons de la supposition que le vase vaut, 
en valeur courante, autant que la somme 
qu'on a donnée pour l'acheter ; autrement la 
production aurait été imparfaite, illusoire eu 
partie. 

Si le vase ne vaut qu'autant que les services 
qu'il a coûtés, où sera le profit de l'entrepreneur? 

L'entrepreneur, en rassemblant divers ser-
vices productifs et en dirigeant leur emploi 
dans le but de créer un vase, a exécuté lui-
même un travail qui a une valeur. Il a fait 
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l'avance de cette valeur en même tems qu'il a 
lait l'avance de tous les autres services pro-
ductifs, et elle fait partie des frais de pro-
duction du vase. Ainsi quand je dis que ces 
frais se sont élevés à 600 francs, j'entends que 
les frais de local, de matière première, de 
main-d'œuvre, etc., se sont élevés, par ex-
emple, à 55o francs, et la coopération de 
l'entrepreneur à 5o francs. Dès lors ces 5o 
francs qui sont le prix de ses soins, et qu'on 
nomme ordinairement son bénéfice, font partie 
des frais de production. 

Que concluez-vous de ces principes? 
Que la production est une espèce d'écliange 

dans lequel on donne les services productifs, 
ou leur valeur quand on les achète, pour 
obtenir en retour les produits; c'est-à-dire ce 
qui sert à satisfaire nos besoins et nos goûts (18). 

Je comprends que nous acquérons les pro-
duits qui satisfont à nos consommations par le 
moyen de nos services productifs ; mais d'où ti-
rons-nous nos services productifs ? 

De nos fonds productifs. 
Quels sont-ils! 
Nos fonds productifs sont ou nos facultés 

industrielles, d'où les services industriels pro-
viennent; ou nos capitaux d'où proviennent 
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les avances que l'on fait à la production ; ou 
bien enfin les instrumens naturels qui sont de-
venus des propriétés ( notamment les fonds 
de terre) d'où proviennent les services fon-
ciers. Je vous ai déjà fait connaître la nature 
et l'action de ces divers fonds productifs. 

A qui devons-nous ces fonds qui sont les sour-
ces de nos richesses ? 

Les uns sont dus à la nature qui nous les 
a donnés gratuitement; telles sont les terres 
cultivables, la force du corps, celle de l'in-
telligence ( a ) ; les autres, tels que les capi-
taux, sont des produits de l'industrie aidée 
de ses instrumens. 

(a) La force corporelle et l'intelligence sont des 
dons gratuits que la nature accorde spécialement à 
l'individu qui eu jouit. Les fonds de terre sont des 
dons gratuits faits, en général, à l'espèce humaino 
qui, pour son intérêt, a reconnu que certains hom-
mes , en particulier, doraient en avoir la propriété 
exclusive. ( Voyez le chapitre xivj de la Propriété. ) 
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CHAPITRE HUITIÈME. 
De lu formation des capitaux. 

Comment se forment les capitaux 1 
Par des épargnes. 
Qu'est-ce qu'une épargne? 
Nous épargnons quand nous ne consommons 

pas pour nos besoins ou pour nos plaisirs, 
uue valeur nouvelle, résultat dès profits que 
nous avons faits. L'épargne est la valeur qui 
a été ainsi épargnée. C'est par des épargnes 
successives, que l'on forme et que l'on gros-
kit ses capitaux. 

Comment l'épargne peut-elle grossir un ca-
pital? 

Parce qu'un profit est une valeur nouvelle, 
indépendante de nos fonds de terre et de nos 
fonds capitaux antérieurement existans. Or , 
quand cette valeur nouvelle est employée en 
forme d'avance, c'cst-à-dire perpétuellement 
remboursée , elle compose un fonds perma-
nent qui dure aussi long-tcms qu'ou ne le 
dissipe pas, et qu'on l'emploie à des usages 
reproductifs; ce qui constitue une nouvelle 
portion de capital. 
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Éclaircissez cette idée par un exemple. 
Un bijoutier qui fait pour six mille francs 

de profits dans une année, s'il se contente de 
cinq mille francs pour la dépense de lui et 
des siens, augmentera son capital de mille 
francs. 

Comment peut-il employer cette épargne à 
des avances productives ? 

Il achète une plus grande quantité des ma-
tières qu'il façonne, il salarie un plus grand 
nombre d'ouvriers, etc. Dès-lors il travaille 
avec un plus gros capital ; et l'augmentation 
de ses profits est le prix du service rendu par 
le nouveau capital qu'il met eu oeuvre. 

Comment un capitaliste peut-il employer ses 
épargnes ? 

Un capitaliste qui prête ses capitaux, s'il en 
retire dix mille francs de profits ou d'intérêts 
au bout de l'an, et s'il n'en dépense que neuf, 
augmente son capital de mille francs qu'il prête 
soit aux mêmes emprunteurs, soit à d'autres. 

Que peut faire un propriétaire foncier de 
ses épargnes ? 

Pour placer ses épargnes, il peut, soit amé-
liorer ses fonds par de nouvelles construc-
tions , soit prêter ses épargnes à un homme 
capable de les faire valoir et qui lui en paie 



DES CAPITAUX. 4 3 

un loyer, qu'on appelle un intérêt. Dès-lors 
il devient capitaliste en même tems que pro-
priétaire foncier. 

S'il emploie ses épargnes à l'achat d'un nou-
veau morceau de terre, peut-on dire que les 
capitaux de la société sont augmentés ? 

Oui; car si celui qui a fait l'épargne et qui 
achète du terrain, n'a plus ce capital pour 
faire des avances à l'industrie, le vendeur du 
terrain se trouve l'avoir. 

Comment fait un salarié pour se former un 
capital? 

Il est obligé de prêter ses épargnes à un 
entrepreneur d'industrie, car il n'y a que les 
entrepreneurs qui puissent faire valoir un ca-
pital. 

Un capital peut-il se détruire comme se for-
mer ? 

Oui; il suffit pour cela, au lieu de consa-
crer un capital à des avances qui seront rem-
boursées par des produits , de l'employer à 
des consommations non-productives. 

Les sommes épargnées ne font-elles pas tort 
aux producteurs ? 

Non , si elles sont employées productive» 
ment. 
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Je croirais qu'une dépense supprimée suppri-
me la demande qu'on Jesait dun produit et les 
projits que les producteurs fesaient sur ce pro-
duit. 

Une dépense productive, Lien qu'elle ne 
soit qu'une avance, nécessite la demande d'un 
produit. 

Montrez-moi cela par un exemple. 

Si j'épargne sur mes profits mille l'ranes , 
Ct que je les'prête à un entrepreneur de ma-
çonnerie, j'achète moins de ces produits qui 
servent à ma consommation, jusqu'à concur-
rence de mille francs ; mais le maître maçon 
achète pour mille francs de produits, déplus 
qu'il n'aurait fait. Seulement ce sont des pro-
duits différons. Ce sont peut-être des pierres 
de taille produits du carrier; des outils de son 
métier, produits du taillandier; ce sont des 
journées d'ouvriers; et ces ouvriers emploient 
leurs salaires en nourritures, en vêtemens , 
qui sont également des produits de différons 
producteurs. Cette épargne peut donc chan-
ger la nature des demandes, mais elle n'en 
diminue pas la somme. 

Na-l-elle pas des avantages réels ? 
Oui; elle permet à différons travailleurs de 

.tirer parti de leurs facultés industrielles, d« 
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faire des profits qu'ils n'auraient pas faits et 
et de les renouveler sans cesse, parce qu'un 
capital employé à des avances, rentre autant 
de fois qu'il est avancé, et chaque fois il est 
de nouveau employé à acheter des services 
productifs (a). 

Comment peut-on connaître si ton a augmenté 
ou diminué son capital ? 

Ceux qui n'ont point d'entreprise industrielle 
peuvent comparer ce qu'ils ont reçu avec ce 
qu'ils ont dépensé. S'ils ont moins dépensé 
qu'ils n'ont reçu, leur capital est accru du 
montant de la différence. 

Pour ceux qui ont une entreprise industriel-
le, il n'y a d'autre moyen qu'un inventaire 
lidèlement dressé des valeurs qu'ils possèdent 
cette année, comparé avec un pareil inven-
taire dressé les années précédentes. 

Pourquoi un inventaire est-il nécessaire du 
moment qu'on a une entreprise industrielle? 

Parce que le capital d'un entrepreneur se 
compose de diverses marchandises, fesant par-
tie soit de ses approvisionnemens, soit de ses 
produits, qu'il doit évaluer au cours du jour, 
s'il veut connaître son bien. La majeure par-

la ) Voyez les chapitres xxv et xxvi. 
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tie de son capital a changé de forme dans l'es-
pace d'une année ; les provisions , les mar-
chandises qu'il possédait, sont une valeur qui 
a été consommée reproductivement. Ce n'est 
donc qu'en comparant cette valeur avec celle 
qui en est résultée, que l'on peut savoir si la 
valeur capitale s'est accrue ou diminuée (19). 

CHAPITRE NEUVIÈME. 
Des produits immatériels. 

Qu'est-ce qu'un produit immatériel ? 
On désigue par ce nom une utilité produite, 

qui n'est attachée à aucune matière, qui ce-
pendant a une valeur, et dont on peut so 
servir. 

Donnez-m'en des exemples. 
Un chirurgien fait une opération qui sauve 

un malade, et sort après avoir reçu ses ho-
noraires : voilà une utilité vendue, payée, et 
qui cependant n'a pas été un seul instant at-
tachée à une substance matérielle, comme 
l'utilité qui est dans un habit, dans un cha-
peau. 

Des musiciens se rassemblent dans une salle, 
pour donner un concert. Il en résulte un dé-
lassement assez désirable pour qu'un auditoire 
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nombreux se réunisse et paie en commun la 
jouissance qui résulte de celte représeutation. 
Voilà une utilité produite, achetée et consom-
mée , sans avoir été un seul instant attaché» 
à une substance matérielle. 

Voilà des produits immatériels. 
Qu'observez-vous relativement aux produits 

immatériels ? 
Qu'ils n'ont d'autre durée que le tems de 

leur production, et qu'ils doivent nécessaire-
ment être consommés au moment même où ils 
sont produits. Une personne qui n'aurait pas 
entendu un concert qui vient d'être terminé, 
n'a aucune espérance de pouvoir jouir de son 
exécution. Pour qu'elle se procure cette jouis-
sance , il faut une production nouvelle; il faut 
que le concert soit recommencé. 

Les produits immatériels sont-ils des pro-
duits de F industrie ? 

Sans doute; et l'on observe dans l'industrie 
qui les produit, les mêmes opérations qui con-
courent à la création des produits matériels : 
plusieurs genres de connaissances leur servent 
de hase ; il faut que des entrepreneurs appli-
quent ces connaissances aux besoins des con-
sommateurs ; souvent, plusieurs agens sont 
employés à l'exécution; eniiu, pour que l'eu-
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trepreneur qui a fait les frais de leur pro-
duction ne soit pas en perte, il faut que la 
valeur du produit lui rembourse le montant 
des avances qu'il a faites. 

Donnez-moi quelques exemples du besoin 
qu'on a , et de F usage qu'on fait de plusieurs 
produits immatériels. 

Les militaires sont utiles à la communauté, 
en se tenant toujours prêts pour la défendre; 
les juges sont utiles en administrant la justice; 
les fonctionnaires publics, dans tous les grades, 
en prenant soin des affaires de la communauté, 
et en veillant à la sûreté publique; les minis-
tres de la religion en exhortant aux bonnes 
actions et en consolant les affligés. L'utilité de 
ces diverses classes est payée au moyen des 
contributions publiques fournies par la com-
munauté ( 20 ). 

D'autres classes dont les services fournissent 
des secours ou des délassemens, ne sont payées 
que par les seules personnes qui jugent à pro-
pos d'avoir recours à elles. Telle est la classe 
des médecins, qui n'est point payée par la com-
munauté, mais par les personnes seulement 
qui ont recours à leurs conseils. Les avocats 
sont dans le même cas. Les comédiens, et en 
général les personnes qui travaillent pour le 
divertissement du public, produisent de mémo 
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une satisfacliou que les seules personnes qui 
veulent y prendre part sont tenues de payer, 
et qui n'existe plus du moment que l'exécu-
tion en est achevée. 

Les fonds de terre ne produisent-ils pas une 
utilité qu'on peut appeler immatérielle ? 

Oui; tous les jardins d'agrément qui ne pro-
duisent aucun fruit, aucun bois qui aient une 
valeur jointe à leur matière, procurent du 
moins une jouissance à ceux qui en font usage. 
Cette jouissance a un prix, puisque l'on trouve 
des personnes qui consentent à l'acheter par 
un loyer ; mais le produit qui l'a procurée 
n'existe plus. La jouissance qu'on recueillera 
l'année prochaine, du même jardin, sera un 
nouveau produit de cette nouvelle année, et 
ne sera pas davantage susceptible de se con-
server. 

N'y a-t-il pas des capitaux qui donnent des 
produits immatériels ? 

Oui ; ce sont ceux qui, par leur service , 
procurent des jouissances, mais ne font naître 
aucune valeur nouvelle. 

Donnez-m'en des exemples. 
Une maison habitée par son propriétaire, 

est une valeur capitale, puisqu'elle est née 
d'accumulations de valeurs épargnées et du-
rables. Cependant, elle ne rapporte point d'in -



(a) Une personne ¡\ qui l'on loue de l'argenterie n'ac-
quiert pas la valeur des objets d'argent; elle acquiert 
seulement, pour tout le temps qu'elle la tient à loyer, 
l'utilité journalière qui peut naître de l'argenterie. 
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térêls à son propriétaire ; il n'en tire pas non 
plus des matières qu'il puisse vendre; mais cllo 
produit pour lui une jouissance qui a une va-
leur puisqu'il pourrait la vendre s'il consentait 
à louer sa maison. Cette jouissance ayant une 
valeur réelle, et n'étant pas jointe à un pro-
duit matériel, est un produit immatériel. 

On peut en dire autant des meubles durables 
qui remplissent la maison, de la vaisselle et 
des ustensiles d'argent, etc., qui rapportent, 
non un intérêt, mais une jouissance. 

Pourquoi ne dites-vous cela que des objets 
durables ? 

Parce que, quand la consommation détruit 
la valeur du fonds, cette valeur n'est plus une 
valeur capitale, une valeur que l'on retrouve 
après s'en être servi. Mon argenterie est un 
capital, parce qu'après m'en être servi un an, 
dix ans, j'en retrouverai la valeur principale; 
je n'aurai consommé que l'utilité journalière 
dont elle pouvait être (a) ; mais les chaussures 
que je porte, ne sont pas un capital, car quand 
je les aurai usées, il ne me restera plus en elles 
aucune valeur. 
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CHAPITRE DIXIÈME. 

En quoi consistent les progrès de l'industrie. 

A quel signe peut-on connaître que Findustrie 
fait des progrès dans un pays ? 

Lorsqu'on y remarque des produits nouveaux 
qui trouvent à se vendre ; ou bien lorsqu'on 
voit diminuer le prix des produits connus. 
Dans l'un et l'autre cas, il y a de nouvelles 
jouissances acquises par le public, et de nou-
veaux profits gagnés. 

Pourquoi aux mots : produits nouveaux, 
ajoutez-vous : qui trouvent à se vendre ? 

Parce qu'un nouvel objet dont le prix n'at-
teint pas ses frais de production, ne peut 
donner lieu à une fabrication suivie : on per-
drait à s'en occuper. Il n'en peut résulter ni 
jouissances nouvelles, ni profits nouveaux. Ce 
n'est pas un progrès. 

Je conçois qu'un nouveau produit procure des 
fouissances et dés profits nouveaux, mais je ne 
le comprends pas de même, quand ce sont des 
produits déjà connus qui diminuent de prix. 

Un produit, lorsqu'il baisse de prix, se met à 
la portée d'uncertain nombre de consommateurs 



B'I DES rnoGHf-.a 
qui, auparavant, n'en pouvaient pas faire 
la dépense. Beaucoup de familles peuvent 
acheter un tapis de pied, lorsqu'il ne coûte 
plus que cinquante francs, et s'en passaient, 
quand il fallait le payer cent francs. 

Si, en mêmetems, les étoffes dont se fesaient 
les robes de la mère et des fdles, ont baissé 
de cent francs à cinquante, il n'y a toujours, 
dans cette famille, que cent francs dépensés, 
et il s'y trouve une consommation plus con-
sidérable. 

La seule possibilité d'acheter des jouissances 
nouvelles est équivalente à des profits nou-
veaux ; mais nous verrons tout-à-l'heure qu'aux 
avantages que les hommes trouvent comme 
consommateurs dans les progrès industriels, 
ils en trouvent d'autres comme producteurs. 

Quelles sont les causes auxquelles il faut 
attribuer les progrès de F industriel 

Parmi ces causes , il s'en trouve qui agissent 
d'une manière générale, comme les progrès 
des connaissances humaines, les bonnes lois , 
la bonne administration du pays. D'autres 
agissent plus immédiatement : telles que la 
division du travail, un emploi mieux entendu 
des instrumens dont se sert l'industrie, et 
particulièrement des agens naturels dont le 
secours est gratuit. 
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Qu'entendez-vous par la division du travail"! 
C'est cet arrangement par lequel les tra-

vaux industriels sont répartis entre différons 
travailleurs, de manière que chaque personne 
s'occupe toujours de la même opération qu'elle 
recommence perpétuellement. 

Donnez-m'en un exemple. 
Dans la fabrication des épingles, c'est tou-

jours le même ouvrier qui passe le laiton à la 
filière ; un autre ne fait que couper le lîl de 
laiton par bouts d'une longueur pareille ; un 
troisième afiguise les pointes ; la tête seule de 
l'épingle exige deux ou trois opérations qui 
sont exécutées par autant de personnes diffé-
rentes. Au moyen de cette séparation des 
emplois, on peut exécuter tous les jours 48,ooo 
épingles, dans une manufacture où l'on n'en 
terminerait pas 200 s'il fallait que chaque 
ouvrier commençât et finît chaque épingle 
l'une après l'autre. 

Ne remarque-t-on pas les effets de la division 
du travail autre part que dans les manufactures ? 

On peut les observer partout dans la société 
où chacun se voue exclusivement à une pro-
fession différente, et la remplit mieux que si 
chacun voulait se mêler de tout. 

Qu'en concluez-vous ? 
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Qu'il n'est pas avantageux de cumuler les 
occupations diverses; qu'il convient au chape-
lier de commander ses habits au tailleur, et 
au tailleur de commander ses chapeaux au 
chapelier. Par la même raison, nous devons 
croire que l'industrie est plus perfectionnée, 
quand le commerce en gros, le commerce en 
détail, le commerce avec l'intérieur, le com-
merce maritime, etc., sont l'objet d'autautde 
professions différentes. 

Comment tire-t-on plus de parti des instrumens 
de Vindustriel 

En les occupant plus constamment et en 
tirant plus de produits des mêmes instru-
mens. C'est ainsi que l'agriculture est plus 
avancée là, où , au lieu de laisser les terres en 
jachères, on leur procure du repos en chan-
geant de culture. Un manufacturier actif qui 
exécute ses opérations plus rapidement qu'un 
autre, et qui commence et termine cinq fois 
ses produits dans le cours d'une année, au lieu 
de quatre, tire un plus grand service de son 
capital, puisque avec le même capital il fait 
cinq opérations [au lieu d'une. 

N'y a-t-il pas une autre manière de tirer plus 
de parti des instrumens de t industriel 

Oui : elle consiste à remplacer des instru-
mens coûteux, par d'autres qui nous sont offerts 
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gratuitement par la nature : comme lorsqu'on 
fait moudre le grain par la force de l'eau ou 
du vent, au lieu de faire exécuter ce travail 
par des bras d'hommes. C'est l'avantage qu'on 
obtient ordinairement par le service des ma-
chines. 

Le service des machines est-il avantageux . 
aux producteurs et aux consommateurs ? 

Il est avantageux aux entrepreneurs d'in-
dustrie aussi long-tems qu'il ne fait pas baisser 
le prix des produits. Du moment que la con-
currence a fait baisser les prix au niveau des 
frais de production, le service des machines 
devient avantageux aux consommateurs. 

K'est-ii pas dans tous les cas funeste à la classe 
des ouvriers? 

11 ne lui est funeste qu'à l'époque où l'on 
commence à se servir d'une nouvelle machine; 
car l'expérience nous apprend que les pays 
où l'on fait le plus d'usage des machines, 
sotit ceux où l'on occupe le plus d'ouvriers. 

Les arts mêmes où l'on a remplacé par des 
machines, les bras des hommes, finissent par 
occuper plus d'hommes qu'auparavant. 

Citez-m'en des exemj)les. 
Malgré la presse d'imprimerie, qui multiplie 

les copies d'un même écrit avec une éton-
4 
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nante rapidité, il y a plus de personnes occu-
pées par l'imprimerie, qu'il n'y avait de copistes 
employés auparavant à transcrire des livres. 

Le travail du coton occupe plus de monde 
maintenant, qu'il n'en occupait avant l'in-
vention des machines à filer. 

Le service des machines ne tend-il pas au. 
perfectionnement de la société en général? 

Tous les moyens expéditifs de produire ont 
cet effet à 1111 point surprenant. C'est en partie 
parce qu'on a inventé la charrue qu'il a été 
permis aux hommes deperfectionnerles beaux-
arts et tous les genres de connaissances. 

Dites-moi par quelle raison. 

Si pour obtenir la quantité de blé néces-
saire pour nourrir un peuple, il avait fallu 
que ce peuple tout entier fût employé à la-
bourer la terre avec la bêche, personne n'au-
rait pu se vouer aux autres arts; mais du mo-
ment que quarante personnes ont suffi pour 
faire pousser la nourriture de cent, il est 
arrivé que soixante personnes ont pu se livrer 
à d'autres occupations. Elles ont échangé en-
suite le fruit de leurs travaux contre le blé 
produit par les premières, et la société tout 
entière s'est trouvée mieux pourvue d'objets 
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de nécessité ou d'agrément; ses facultés intel-
lectuelles et morales se sont perfectionnées en 
même teins que ses autres moyens de jouir. 

CHAPITRE ONZIÈME. 
Des éclianges et des débouchés. 

Qu'est-ce qu'on entend par un échange ? 
Un échange est le troc d'une chose qui ap-

partient à une personne, contre une autre chose 
qui appartient à uue autre personne. 

Les ventes et tes achats sont-ils des échan-
ges? 

La vente est l'échange que l'on fait de sa 
marchandise contre une somme de monnaie ; 
l'achat est l'échange que l'on fait de sa mon-
naie contre de la marchandise. 

Quel but se propose-t-on quand on échange 
sa marchandise contre une somme de monnaie ? 

On se propose d'employer cette monnaie à 
l'achat d'une autre marchandise, car la mon-
naie ne peut servir à aucune autre fin qu'à 
acheter. 

Qu'en concluez-vous ? 
Que les ventes et les achats ne sont, dans 
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la réalité, que des échanges de produits. On 
échange le produit que l'on vend et dont on 
n'a pas besoin, contre le produit qu'on achète 
et dont on veut l'aire usage. La monnaie n'est 
pas le but, mais seulement l'intermédiaire des 
échanges. Elle entre passagèrement en notre 
possession, quand nous vendons ; elle en sort, 
quand nous achetons, et va servir à d'autres 
personnes, de la même manière qu'elle nous a 
servi. 

Les échanges sont-ils productifs de richesses ? 
Non , pas directement ; car rien ne produit 

de la richesse, que ce qui ajoute à la valeur 
des choses en ajoutant à leur utilité (21). Or, 
des objets échangés ont passé dans des mains 
différentes, sans avoir, après l'échange termi-
né, une valeur courante supérieure à celle 
qu'ils avaient auparavant. 

Pourquoi donc les échanges jouent-ils un si 
grand rôle dans Véconomie politique ? 

Parce que, chaque personne ne se consacrant 
qu'à un seul genre de production, et une mul-
titude de produits lui étant nécessaires, cha-
que personne ne consomme jamais qu'une 
très-petite partie de ce qu'elle produit, et se 
trouve forcée de vendre tout le reste pour 
acheter la presque totalité des objets dont elle 
a besoin. 



ET DES DÉUOUCIlis. 5g 
ItV a-t-il pas des personnes qui achètent 

sans produire ? 
11 n'y a que celles qui viveut de secours 

gratuits qui puissent acheter sans produire; et 
alors elles vivent sur les produits des person-
nes de qui elles tiennent ces secours. 

Un propriétaire foncier n'achète-t-iIpas sans 
produire et sans tenir des secours d'autrui ? 

Un propriétaire foncier produit par le moyen 
de son instrument, de sa terre. Le loyer qu'il 
en reçoit est le prix du blé ou de tout autre 
produit qu'il a obtenu pour sa part dans la 
production à laquelle il a contribué par la 
collaboration de sa terre. 

Il en est de même du capitaliste. L'intérêt 
de ses fonds est le prix de sa part des pro-
duits auxquels ses fonds ont concouru. 

Quelle différence mettez-vous entre le prix 
des produits et leur valeur V 

Le prix est la quantité de monnaie courante 
que l'on peut obtenir pour un produit, lors-
qu'on veut le vendre ; c'est sa valeur expri-
mée en argent. 

Quel est le prix le plus bas auquel un produit 
puisse être vendu et acheté ? 

Un produit ne saurait être vendu et acheté 
d'une manière suivie, à un prix inférieur aux 

5* 



(a) Il ne faut pas oublier ici ce qui a été dit au 
chapitre vu, que les travaux des divers entrepreneurs 
(planteurs et négocians) qui ont concouru à cette 
production, font partie des avances qu'elle a néces-
sitées; et que leurs profits n'étant que le rembourse-
ment de ces avances, font partie des frais de pro-
duction. 
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frais do production qui sont indispensables 
pour l'établir. Si chaque livre de café ne peut 
être amenée dans la boutique où nous l'ache-
tons sans une dépense de 4o sous, on ne peut, 
long-tems de'suite, vendre une livre de café 
au-dessous du prix de 4o sous (a). 

Le prix d'une marchandise ne baisse-t-il pas 
en proportion de ce qu'elle est plus ojjerte, et 
ne monte-t-il pas en proportion de ce qu'elle est 
plus demandée 1 

Une marchandise, par cela seul qu'elle est 
plus offerte, c'est-à-dire, offerte en plus gran-
de quantité, sans que les autres marchandi-
ses le soient davantage, est à meilleur mar-
ché par rapport aux autres; car le meilleur 
marché d'une chose consiste dans la possibi-
lité où sont les acheteurs d'en avoir une plus 
grande quantité pour le même prix. 

Par la même raison, du moment qu'elle est 
plus demandée, elle est plus chère; car qu'est-
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ce que la demande d'un produit, sinon l'of-
fre que l'on fait d'un autre produit pour ac-
quérir le premier? Or, du moment que cet 
autre produit est olfert en plus grande quan-
tité pour acquérir le premier, dès ce moment, 
dis-je, le premier est plus clier (22). 

Que signifie, en parlant d'une marchandise, 
ce qu'on appelle : t étendue de ses débouchés ? 

C'est la possibilité d'en vendre une plus ou 
moins grande quantité. 

Quelles sont les causes qui étendent le dé-
bouché d'un produit en particulier ? 

C'est d'abord le bon marché auquel il peut 
être établi par comparaison avec son utilité, 
avec les services qu'il peut rendre ; et eu se-
cond lieu c'est l'activité de la production de 
tous les autres produits. 

Pourquoi le bon marché duri produit étend-
il ses débouchés ? 

Les familles qui habitent un canton, en 
contribuant à une production ou à une autre, 
gagnent chaque année des revenus très-di-
vers : les unes cent écus, les autres mille, 
d'autres cent mille écus et davantage. Ou fait 
des gains annuels qui s'élèvent à toutes les 
sommes intermédiaires ; les plus nombreux 
sont les plus modiques, et les plus gros sont 



les plus rares. Vous comprenez dès-lors qu'uu 
produit se vendra en quantité d'autant plus 
grande qu'il sei'a plus utile et qu il coûtera 
inoins clier; car ces deux conditions le font 
désirer de jdus de monde, et permettent à 
plus de monde de l'acquérir. 

Pourquoi l'activité dans la production do tous 
les autres produits augmente-t-elle les débou-
chés de chaque produit en particulier ? 

Parce que les hommes ne peuvent acheter 
un produit particulier qu'ils ne produisent pas, 
qu'à l'aide de ceux qu'ils produisent. Plus il 
y a de gens qui produisent du blé , du vin , 
des maisons, et plus les gens qui produisent 
du drap peuvent vendre d'aunes de leur mar-
chandise. 

Les producteurs ne sont donc pas intéressés 
à habiter un pays oà l'on produit peu ? 

Non, sans doute; il se vend maintenant en 
France bien plus de marchandises que dans 
les tems de barbarie, par la raison qu'on en 
produit beaucoup plus qu'à ces malheureuses 
époques. Les producteurs, en s'y multipliant, 
y ont multiplié les consommateurs ; et cha-
que producteur , en produisant davantage, a 
pu multiplier ses consommations. 

Nous produisons, tous, les uns pour les 
autres. Le fermier, ou fabricant de blé, tra-



ET DES DÉBOUCHÉS. 6 5 

Taille pour le fabricant d'étoffes : celui-ci tra-
vaille pour le fermier; le quincaillier vend 
»es serrures au banquier : celui-ci reçoit et 
paie pour le quincaillier; le droguiste fait ve-
nir des couleurs pour le peintre • le peintre 
fait des portraits pour le marchand. Tout le 
monde est utile tout le monde; et chacun 
fait d'autant plus d'affaires, que les autres en 
font davantage. 

Le commerce étranger n'est donc pas indis-
pensable pour ouvrir des débouchés à notre in-
dustrie ? 

Non; mais le commerce que nousfesons avec 
l'étranger étend nos productions et notre con-
sommation. Si nous n'avions pas en France de 
commerce au dehors, nous ne produirions pas 
de café , et nous n'en consommerions pas ; 
mais, par le moyeu du commerce avec l'é-
tranger, nous pouvons produire et consommer 
une immense quantité de café; car, en pro-
duisant des étoiles que nous échangeons con-
tre cette denrée d'un autre climat, nous pro-
duisons notre café eu étoffes. 

Dans quel cas les nations étrangères offrent-
elles le plus de débouchés à notre industrie ? 

Lorsqu'elles sont industrieuses elles-mêmes, 
et d'autant plus que nous consentons à re-
cevoir plus de produits de leur industrie. 
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Notre intérêt n'est donc pas de détruire leur 
commerce et leurs manufactures ? 

Au contraire, la richesse d'un homme, d'un 
peuple, loin de nuire à la nôtre, lui est 
favorable; et les guerres livrées à l'industrie 
des autres peuples, paraîtront d'autant plus 
iusensées qu'on deviendra plus instruit. 

CIIAPITHE DOUZMÈE. 

De la Monnaie. 

Qu'est-ce que la monnaie ? 
La monnaie est un produit de l'industrie, 

une marchandise qui a une valeur échan-
geable. Une certaine quantité de monnaie, et 
une certaine quantité de toute autre mar-
chandise, quand leur valeur est exactement 
pareille, sont deux portions de richesses 
égales cntr'elles. 

D'où vient à la monnaie sa valeur ? 
De ses usages ; c'est-à-dire qu'elle tire sa 

valeur de la même source que quelque pro-
duit que ce soit. Le besoin qu'on en a, fait 
qu'on y attache un prix et que l'ou olfre, 
pour eu avoir, une certaine quantité de tout 
autre produit quelconque. 
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Ce n'est donc pas le gouvernement qui fixe la 
valeur des monnaies ? 

Non; le gouvernement peut bien ordonner 
qu'une pièce de monnaie s'appellera un franc, 
cinq francs ; mais il ne peut pas déterminer ce 
qu'un marchand vous donnera de marchan-
dise pour un franc, pour cinq francs. Or, 
vous savez que la valeur d'une chose se me-
sure par la quantité de toute autre chose que 
l'on consent communément à donner pour en 
obtenir la possession. 

Vous dites que la monnaie tire sa valeur de 
sis usages ; cependant elle ne peut servir à sa-
tisfaire aucun besoin. 

Elle est d'un fort grand usage pour tous 
ceux qui sont appelés à effectuer quelqu'é-
cliange; et vous avez appris ( Cliap. XI ) les 
raisons pour lesquelles les hommes sont tous 
obligés d'effectuer des échanges, et par con-
séquent de se servir de monnaie. 

Comment la monnaie sert - elle dans les 
échanges ? 

Elle sert en ceci, que lorsque vous voulez 
changer le produit qui vous est inutile, contre 
un autre que vous voulez consommer, il vous est 
commode, et le plus souvent indispensable, de 
commencer par changer votre produit super-
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fin en cet autre produit appelé monnaie, 
afin de changer ensuite la monnaie contre la 
chose qui vous est nécessaire. 

Pourquoi rechange prcalallc contre de la 
monnaie est-il commode et souvent indispensable? 

Pour deux raisons. En premier lieu, parce 
que la chose que vous voulez donner en 
échange, diffère le plus souvent, en valeur, 
de la chose que vous voulez recevoir. Si la 
monnaie n'existait pas et que vous voulussiez 
échanger une montre de quatre louis contre 
un chapeau d'un louis, vous seriez obligé de 
donner une valeur quatre l'ois supérieure à 
c.'lle que vous recevriez. Que si vous vouliez 
seulement donner le quart de votre montre, 
vous ne le pourriez sans détruire sa valeur 
tout entière, ce qui serait encore pis. Mais si 
vous commencez par changer votre montre 
contre quatre louis, vous pouvez alors donner 
le quart de la valeur de votre montre pour 
avoir un chapeau, et conserver les trois autres 
quarts de la même valeur, pour l'acquisition 
de tout autre objet. La monnaie, comme vous 
le voyez, vous est utile pour cet le opération. 

Quel est le second motif qui fait désirer de 
se procurer de la monnaie? 

Une marchandise autre que la monnaie 
pourrait se proportionner, en quantité, à la 
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valeur delà cliose que vous souhaitez vendre. 
Vous pourriez avoir une quantité de riz pa-
reille , en valeur, à la montre dont vous vou-
lez vous défaire, et vous pourriez donner, en 
riz, une quantité équivalente à la valeur du 
chapeau que vous voulez acquérir; mais vous 
n'êtes pas certain que le marchand de chapeaux 
ait besoin du riz que vous pourriez lui offrir, 
tandis que vous êtes certain qu'il recevra vo -
lontiers la monnaie dont vous vous êtes rendu 
possesseur. 

Voù peut me venir cette certitude ? 
Du besoin que toute personne a de faire 

des achats pour satisfaire à ses besoins. 
Une marchandise, quand on ne veut pas ou 

qu'on ne peut pas la consommer immédiate-
ment pour satisfaire un besoin, ne convient 
qu'à ceux qui en font commerce, à ceux qui 
sont connus pour en être marchands, qui sa-
vent par conséquent où sont ses débouchés, ce 
qu'elle vaut exactement, et par quels moyens 
on peut réussir à la vendre. Or, la monnaie 
est une marchandise dont tout le monde est 
marchand, car tout le monde a des achats à 
faire, et c'est être marchand de monnaie que 
d'en offrir en échange de toutes les choses quo 
l'on achète journellement. Vous êtes donc as-
suré (Ju'en offrant de la monnaie à une pcr-

5 
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sonne quelconque, et pour quelqu'échange que 
ce soit, vous lui offrez une marchandise dont 
elle a le placement assuré (23). 

Pourquoi, même dans le cas où la marchandise 
que je reçois vaut lien réellement sonpriXjCon-
sidère-t-on celui qui me vend, comme fesant une 
meilleure affaire que moi qui achète ? 

Celui qui vend a deux marchés à conclure 
pour obtenir la marchandise dont il a besoin, 
à la place de celle qui est pour lui superflue: 
il faut qu'il change d'abord celle-ci en mon-
naie, et qu'il change ensuite cette monnaie 
contre la chose qu'il veut avoir. Lorsqu'une 
fois il a effectué le premier de ces deux échan-
ges, il ne lui reste plus que le second à ter-
miner, et c'est le plus facile, parce qu'au lieu 
d'une marchandise qui ne pouvait convenir 
qu'à un petit nombre de personnes, il a dé-
sormais en sa possession, de la monnaie, c'cst-
à-dire une marchandise qui est à l'usage de 
tout le monde. 

Je vois quelle est la source de la valeur de la 
monnaie; mais je voudrais savoir quelle cause 
fixe cette valeur à un taux plutôt qu'à un autre,. 

C'est la somme, ou si vous voulez, le nom-
bre de pièces qui se trouvent dans chaque 
canton. On donne et l'on reçoit, dans les 
ventes et dans les achats, d'autant plus de 
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pièces qu'il y en a davantage dans le canton. 
Ainsi, le quintal métrique de blé, qui se vend 
aujourd'hui pour ?.5 pièces d'un franc, se 
vendrait 5o francs, s'il y avait une fois plus 
de monnaie en circulation. 

Dans cette supposition, y aurait-il quelque 
chose de changé à la richesse du pays ? 

Non; car celui qui recevrait une fois plus 
de monnaie pour son quintal de blé, serait 
obligé d'en donner une fois plus pour toutes 
les choses qu'il voudrait se procurer, et finale-
ment, en échange de son blé, il n'aurait 
obtenu que la même quantité de produits, la 
même somme de jouissances. Quant à ceux qui 
sont possesseurs de monnaie, ayant 5o pièces 
qui ne vaudraient pas plus que 25, ils ne 
seraient pas plus riches qu'ils ne le sont avec 
j 5 pièces. 

A- t-on des exemples dune pareille multipli-
cation et d'une pareille dépréciation des mon-
naies? 

On a des exemples d'une multiplication et 
d'une dépréciation bien plus grandes. Avant 
la découverte de l'Amérique, une même pièce 
d'argent valait cinq ou six fois plus qu'elle ne 
vaut à présent ; et lorsqu'on a fait en diffé-
rais pays, à certaines époques, de la monnaie 
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de papier pour des sommes énormes, la valeur 
de cette monnaie s'est dégradée eu proportion. 

La valeur des monnaies peut-elle augmenter 
comme elle peut diminuer ? 

Oui ; ce cas arrive lorsque la quantité de 
monnaie diminue, ou bien quand le nombre 
des échangées qui se font journellement dans 
le canton, vient à augmenter, parce qu'alors 
le besoin de monnaie, la demande qu'on en 
fait, deviennent plus étendus, Des échanges 
plus considérables en valeur, et plus mul-
tipliés en nombre exigent une plus grande 
quantité de pièces de monnaie. 

Vans quel cas le nombre des échanges aug-
mente-t-il ? 

Lorsque le canton devient plus riche; lors-
qu'on y crée plus de produits, et qu'on en 
consomme davantage; lorsque la population 
croît en conséquence ; comme il est arrivé en 
France où, depuis la fin du iG° siècle, la po-
pulation a doublé, et où la production et la 
consommation ont peut être quadruplé (a4). 

Comment se manifestent les cliangemens de 
valeur dans les monnaies'! 

Quand la valeur des monnaies hausse, on 
donne moins de monnaie en échange de toute 
espèce de marchandise. En d'autres termes , 
le prix de toutes les marchandises baisse. 
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Quand, au contraire, la valeur des mon-
naies décline, on donne plus de monnaie 
dans chaque achat; le prix de toutes les 
marchandises hausse. 

Se sert-011 également de plusieurs sortes de 
matières pour fabriquer des monnaies ? 

On s'est servi, suivant l'occasion, de fer, 
de cuivre, de coquilles, de cuir, de papier, 
mais les matières qui réunissent le plus d'avan-
tages pour faire les fonctions de monnaies, 
sont l'or et l'argent, que l'on appelle aussi 
les métaux précieux. L'argent est le plus 
généralement employé; ce qui fait que, dans 
l'usage commun, on dit fréquemment de 
Iargent pour dire de la monnaie. 

Emploie-t-ori indifféremment tout métal 
dargent comme monnaie? 

Non ; on ne se sert ordinairement, pour cet 
usage, que de l'argent qui a reçu une em-
preinte dans les manufactures du gouverne-
ment, qu'on appelle des hôtels des monnaies. 

L'empreinto est-elle nécessaire pour que 
F argent serve aux échanges ? 

Non pas absolument ; eu Chine on se sert 
d'argent qui n'est pas frappé en pièces; mais 
l'empreinte que le gouvernement donne aux 
pièces, est extrêmement utile, en ce qu'elle 



7 2 DE LA MONNAIE, 

évite à ceux qui reçoivent de la monnaie 
d'argent, le soin de peser le métal et surtout 
de l'essayer ( a ) ; ce qui est une opération 
délicate et difficile. 

L'empreinte étant utile, n1 ajoute-t-clle pas 
à la valeur d'une pièce de monnaie ? 

Sans doute, à moins que le gouvernement 
n'en frappe en assez grande quantité pour 
qu'une pièce qui porte l'empreinte baisse de 
valeur jusqu'à ne pas valoir plus qu'un petit 
lingot du même poids et de la même pureté. 

Une monnaie frappée peut-elle tomber au-
dessous de la valeur d'un petit lingot qui Végale 
en poids ? 

Non; parce qu'alors le possesseur du lingot, 
en le fondant, l'élèverait aisément de la valeur 
d'une pièce à la valeur du lingot. Une mon-
naie métallique, par cette raison, 110 peut 
jamais tomber au-dessous de la valeur du 
métal dont elle est faite. 

Pourquoi les gouvernemens se réservent-ils 
exclusivement le droit de frapper les monnaies ? 

Afin de prévenir l'abus que des particu-
liers pourraient faire de cette fabrication , en 

(a) Essayer, c'est s'assurer du degré de pureté de 
l'argent ou de l'or. 
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ne donnant pas aux pièces le titre (a) et le 
poids annoncés par l'empreinte ; et aussi quel-
quefois afin de s'en attribuer le bénéfice, qui 
fait partie des revenus du fisc ( b). 

La monnaie d'argent et la monnaie d'or va-
rient-elles dans leur valeur réciproque ? 

Leur valeur varie perpétuellement comme 
celle de toutes les marchandises, suivant le 
besoin qu'on a de l'une ou de l'autre, et la 
quantité qui s'en trouve dans la circulation. 
De là l'agio, ou bénéfice que l'on paie quel-
quefois pour obtenir ao francs en or contre 
20 francs en argent. 

La même variation de valeur existe-t-elle 
entre les pièces de cuivre et les pièces d'ar-
gent ? 

Non pas ordinairement, par la raison que l'on 
ne reçoit pas la monnaie de cuivre pure et cello 
de cuivre mélangé d'argent, qu'on nomme bil-
lou, sur lepiudde leur valeur propre, mais en 
raison de la facilité qu'elles procurent d'obtenir 

(a) Le titre est la proportion delà quantité de 
métal précieux et de la quantité de cuivre , ou d'au-
tre alliage qui se trouve dans les pièces de monnaie. 

[b) Fisc veut dire le trésor du prince ou celui 
du public. 
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par leur moyen une pièce d'argent. Si cent sous 
qu'on me paie en cuivre, ne valent réelle-
ment que trois francs, peu m'importe; je les 
recois pour cinq francs, parce que je suis as-
suré d'avoir , quand je voudrai , par leur 
moyen, une pièce de cinq francs. ¡Mais quand 
la monnaie de cuivre devient trop abondante, 
et que, par son moyen, on ne peut plus 
avoir à volonté la quantité d'argent qu'elle 
représente, sa valeur s'altère, et l'on ne peut 
plus s'en défaire sans perte ( a ). 

CHAPITRE TREIZIÈME. 

Des signes représentatifs de la Monnaie. 

Qu'appelez-vous des signes représentatifs do 
la monnaie ? 

Des titres qui n'ont aucune valeur autre 
que celle que leur procure la somme qu'ils 
donnent au porteur le droit de se faire payer. 
Tels sont les promesses, les lettres de change, 
les billets de banque, etc. 

(a) On n'a pu faire entrer dans un ouvrage 
abrégé comme celui-ci, que les principes les plus 
importans et les plus usuels. 

V 
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Qu'est-ce que les lettres de change? 
Ce sont des mandats fournis par un tireur, 

et payables par un accepteur qui habite une 
autre ville du même pays, ou de l'étranger. 
Le tireur est garant du paiement de la lettre 
de change; et l'accepteur, quand il l'a revêtue 
de son acceptation, en est garant aussi, et so-
lidairement. 

A quoi servent les lettres de change ? 
Elles évitent les frais et les risques qui ac-

compagnent les transports d'argent. 
Comment cela ? 
En établissant une compensation entre ce 

qui est dû réciproquement par deux villes dif-
férentes. 

Expliquez cet effet par un exemple. 
Si un habitant de Bordeaux me doit mille 

francs, je fais sur lui une lettre de change 
de cette somme; je la vends, et j'évite le ris-
que du transport de la somme de Bordeaux à 
Paris. Cette lettre de change est achetée par 
une personne de Paris qui doit mille francs 
à Bordeaux et qui s'acquitte eu remettant ce 
titre au lieu de la somme. 

On peut donc vendre et acheter les lettres 
de change ? 

Sans doute; les vendre, c'est ce qu'on ap-
pelle les négocier. 
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Valent-elles autant que la somme qiielles 
portent ? 

Quelquefois; lorsque peu de personnes 'ont 
des créances à recevoir dans la ville où elles 
doivent être payées, et lorsqu'au contraire on 
a besoin d'y faire passer beaucoup de valeurs. 
Hors ce cas-là , elles ne valent pas autant que 
la somme qu'elles portent, d'abord parce qu'el-
les ne sont pas payables sur-le-champ, ensuite 
parce que celui qui les achète court le ris-
que de n'être pas payé , si les tireurs et ac-
cepteurs ne sont pas gens solvables. 

En quelle monnaie sont acquittées les lettres 
de change sur [étranger ? 

Eu monnaie du pays où elles doivent être 
acquittées : une lettre sur Londres est payée à 
Londres en livres sterling. 

Quand on achète à Paris une lettre sur Lon-
dres , en quelle monnaie [acquéreur lapaie-t-ill 

En monnaie de France. Le vendeur et lui 
conviennent que chaque livre sterling sera 
payée sur le pied de 24, 25 francs, ou da-
vantage, suivant le degré de confiance que 
lui inspire le tireur, suivant l'éloignement de 
l'échéance, et le besoin plus ou moins grand 
que l'on a de papier sur Londres. C'est ce 
prix variable de la monnaie étrangère ache-. 
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toc à Paris, qui fait cc qu'on appelle le cours 
des changes de Paris. 

Qu'est-ce qu'on appelle le pair du change? 
C'est le prix au moyeu duquel la quantité 

d'or fin, ou d'argent fin, que la lettre de 
change vous donne droit de toucher dans 
l'étranger, est précisément égale à la quantité 
du même métal que vous payez à Paris pour 
faire l'acquisition de la lettre de change. 

Les billets de banque se négocient-ils comme 
les lettres de change ? 

Non; quand on a la conviction qu'on en 
touchera le montant en monnaie à l'instant 
qu'on voudra, on les reçoit comme si c'était 
de l'argent, et on les donne sur le même pied, 
si celui à qui l'on doit un paiement, a la même 
persuasion. 

Quelle différence y a-t-il entre une monnaie 
de papier et un billet de banque ? 

Une monnaie de papier est un billet qui 
n'est point convertissable en monnaie métal-
lique à la volonté du porteur; un billet de 
banque est payable à vue et au porteur. 

La plupart des papiers-monnaie portent 
cependant qu'ils sont de même payés à vue. 

Quand cette promesse est effectuée, ce ne 
sont pas des papiers-monnaie, nuis de* billets 
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de confiance ; quand cette promesse est illu-
soire, ce sont des papiers-monnaie. 

Qu'est-ce qui donne de la valeur à un papier-
monnaie ? 

Différentes causes : notamment la faculté 
accordée aux particuliers de s'en servir pour 
payer leurs impositions et pour acquitter leurs 
dettes, et surtout l'absence de tout autre in-
strument des échanges; ce qui oblige les gens 
à avoir recours à celui-là, particulièrement 
lorsque les ventes et les achats ont une grande 
activité. 

Qu'est-ce qui donne de la valeur aux billets 
de banque? 

La certitude de pouvoir les convertir à vo-
lonté en monnaie. 

Quelle assurance le public a-t-il que les bil-
lets au porteur dune banque seront exactement 
payés? 

Une banque bien administrée ne délivre 
jamais un billet sans recevoir en échange une 
valeur quelconque. Cette valeur est ordinai-
rement de la monnaie, ou des lingots, ou des 
lettres de change. La partie du gage de ces 
billets qui est en monnaie peut servir directe-
ment à les acquitter. La partie qui est en lin-
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gots n'exige que le temps de les vendre. La 
partie qui est en lettres de change exige qu'on 
attende, à la rigueur, jusqu'à leur échéance, 
pour que la valeur de ces lettres de change 
puisse servir à l'acquittement des billets. On 
voit que, si les lettres de change sont souscrites 
par plusieurs personnes solvables, et si leur 
échéance n'est pas trop éloignée, les porteurs 
des billets ne courent d'autres risques qu'un 
léger retard. 

Cependant si, à Véchéance, des lettres de 
change sont payées avec des billets de banque 
au lieu de numéraire.... 

Alors, ces billets l'entrent dans les coffres 
de la banque; ils sont remboursés de fait. 

Les billets de banque peuvent donc suppléer 
au numéraire? 

Oui, jusqu'à un certain point, mais seule-
ment dans les villes où il y a une caisse tou-
jours ouverte pour les rembourser; car un 
billet 11e vaut de l'argent comptant, que lors-
qu'il peut être sur-le-champ converti en argent. 

Comment s'y prend une banque pour mettre 
en circulation ses billets ? 

Quand elle se charge des recettes et des 
paiemens pour le compte des particuliers, ou 
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quand clic escompte des effets de commerce (a), 
ces fonctions la mettent dans le cas d'opérer 
beaucoup de paiemens, dans lesquels elle offre 
ses billets en concurrence avec de l'argent, et 
ses billets, quand ils inspirent une confiance 
parfaite, sont préféx'és, comme plus commodes 
que de l'argent. 

Qu'arrive- t~il quand une banque met en cir-
culation une trop grande quantité de ses billets? 

La quantité de ceux qui, chaque jour, 
viennent se faire rembourser, balance ou sur-
passe la quantité de ceux que la banque met 
journellement en circulation, et si le discrédit 
s'en mêle, si tous les billets se présentent à la 
l'ois pour être remboursés, la difficulté qu'on 
éprouve toujours lorsqu'il s'agit do réaliser 
tout à la fois des valeurs considérables, expose 
la banque à de fort grands embarras. 

( a ) Escompter des effets de commerce , c'est en 
payer comptant le montant, en retenant l'escompte , 
ou l'intérêt du tems qui doit encore s'écouler jus-
qu'à leur échéance. 
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CHAPITRE QUATORZIÈME. 

De l'Importation et de l'Exportation des 
marchandises. 

Qu'entend-on par Fimportation des marchan-
dises ? 

L'importation est une opération commerciale 
par laquelle un produit estaclieté dans l'étran-
ger et apporté dans notre pays. 

Qu'entend-on par Fexportation ? 
C'est une opération par laquelle un produit 

est acheté dans notre pays et envoyé dans 
l'étranger. 

Les commerçons qui se chargent de ces opéra-
tions, sont-ils des nationaux ou des étrangers? 

Ils sont indifféremment nationaux ou étran-
gère, selon leurs goûts, leurs talens, et les 
capitaux qu'ils peuvent employer à ces opéra-
tions. 

Comment les marchandises exportées d'un 
pays lui sont-elles payées ? 

Par des marchandises importées ( 25 ). Un 
exemple le fera comprendre. Un commerçant 
français ou américain, ou tout autre, donne 
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l'ordre à un commissionnaire français d'acheter 
en France, et d'expédier aux États-Unis, pour 
20 mille francs de soieries. Arrivées aux Etats-
Unis , ces soieries se vendent 25 mille francs , 
je suppose. Le commerçant, entrepreneur de 
cette opération, donne l'ordre à son corres-
pondant américain d'employer cette somme en 
achats de cotons, et d'expédier ces cotons en 
France, où ils se vendent 5o mille francs. 

L'entrepreneur avec le produit des cotons 
paie les soieries au fabricant français, et l'ex-
cédant sert à payer les frais de l'opération et 
les propres soins de l'entrepreneur qui font 
partie de ses avances. 

N'aurait-il pas été plus avantageux pour la 
France que le commerçant eut fait revenir la 
valeur des soieries, en métal d'argent plutôt 
qu'en coton ? 

L'intérêt de la France, dans cette occasion, 
n'était pas différent de celui du négociant 
qui l'a entreprise. L'un et l'autre devaient dé-
sirer que la valeur des retours fût la plus 
grande qu'il était possible; des cotons qui va-
lent en France 3o,ooo francs, sont, pour le 
pays comme pour les particuliers qui les font 
venir, une richesse plus grande que des pias-
tres qui n'auraient valu que 29,000 francs. 



(a) En se reportant au chapitre V (des capitaux), 
on verra comment les capitaux se perpétuent quoique 
composés de matières fugitives. On verra également 
que la majeure partie des monnaies d'or et d'argent, 
quoique composées de matières durables, ne font pat 
partie des capitaux d ' u n pays. 
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Cependant, il semble que des piastres frappées 
en. monnaie française auraient fourni un capi-
tal plus durable que du coton. 

Vous devez vous rappeler qu'un capital 
n'est pas plus ou moins durable, en raison de 
la matière où sa valeur est logée ; mais bien 
en raison de l'espèce de consommation qu'on 
en fait. Un filateur de coton ne perd aucune 
portion de son capital, quand il transforme 
de l'argent en coton ; tandis qu'il dissipe une 
portion de ses capitaux productifs lorsqu'il 
transforme une partie des marchandises de 
sonmagasin en vaisselle d'argent ou en bijoux (a). 

Cependant, un pays qui exporterait du numé-
raire , et qui ne recevrait pas le métal dont on 
le fait, ne verrait-il pas sa monnaie devenir 
plus rare, et toutes ses ventes plus difficiles ? 

Le numéraire deviendrait plus rare, à la 
vérité, si le métal dont on le fait devenait 
lui-même plus rare; mais il n'en résulterait 
pas que les ventes fussent plus difficiles; car, 
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de même que toute autre marchandise, l'ar-
gent devient plus précieux eu devenant plus 
rare; et il peut se trouver moins d'onces d'ar-
gent dans la circulation, sans qu'il s'y trouve 
moins de valeurs, si chaque once de métal 
vaut davantage. Comme on ne recherche pas 
le numéraire pour le consommer, mais pour 
acheter, sa valeur importe peu; le marchand 
qui en reçoit en moins grande quantité pour 
ce qu'il vend, en donne, à son tour, en moins 
grande quantité jiour ce qu'il achète. L'or est 
bien plus rare que l'argent; néanmoins , dans 
les pays où l'on se sert de monnaie d'or, com-
me en Angleterre, on ne remarque pas qucles 
affaires soient plus difficiles que dans les pays 
où l'on a des monnaies d'argent. Nous som-
mes , par la même raison, fondés à croire 
que si, par impossible, l'argent devenait, en 
France, quinze fois moins abondant qu'il n'est 
à présent, nous ne serions encore qu'au point 
où se trouvent les nations qui se servent de 
monnaie d'or : chaque once d'argent valant 
quinze fois autant qu'elle vaut à présent, 
remplacerait quinze onces dont on se sert 
actuellement ( 26 ). 

La quantité dargent peut-elle être réduite à 
ce point par Teffet des opérations commerciales? 

Jamais, parce que le commerce lui-même 
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trouve son profit à apporter de l'argent dans 
un pays où il a une valeur même très-peu 
supérieure à celle qu'il a dans un autre 
pays (27). 

Peut-on, par des prohibitions, faire entrer 
dans un] pays plus dor et dargent qne n'en 
réclament les besoins de ce pays ? 

C'est impossible; parce que, du moment 
qu'il y a quelque part plus d'argent que n'en 
réclament les besoins, sa valeur décline par 
rapport à celle de toutes les autres marchan-
dises. Si notre pays possède la quantité de 
métaux précieux que réclament ses besoins, 
les négocians qui en feraient venir, n'obtien-
draient pas en échange une aussi grande quan-
tité des objets qui doivent composer leurs 
retours; ils perdraient; or, aucune loi ne 
peut forcer un négociant à entreprendre une 
opération de commerce qui donne de la perte. 

Que concluez-vous de ces considérations ? 
Que ce ne sont point les lois, mais la seule 

influence des prix, qui fait entrer dans un pays 
l'or et l'argent, ou les en fait sortir. 

Nous ne devons donc pas craindre de voir notre 
pays s'épuiser de numéraire par ses achats de 
marchandises étrangères? 

Cette crainte serait chimérique. De toutes 
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manières, un pays ne peut acquérir les pro-
duits étrangers qu'avec ce qu'il produit lui-
môme; même lorsqu'il les paie en argent, il ne 
les acquiert qu'avec des produits de son sol, de 
ses capitaux et de son industrie; car ce sont 
ces produits qui lui servent à acquérir l'argent 
dont il les paie (28). 

Qu'est-ce que la balance du commerce ? 
C'est l'état des exportations d'un pays, com-

paré avec l'état de ses importations. 
Si Ton pouvait avoir de pareils états exacts, 

qu'est-ce qu'ils apprendraient ? 
Ce qu'une nation gagne annuellement dans 

son commerce avec l'étranger. Elle gagne 
d'autant plus que la somme des produits qu'elle 
importe surpasse la somme des produits qu'elle 
exporte. 

Sur quel motif'appuyez-vous celte conséquence? 
Dans nos relations d'affaires avec les nations 

étrangères, la nôtre ne saurait perdre ou ga-
gner que ce que nos compatriotes perdent ou 
gagnjnt dans ces mêmes relations. Or, nos 
compatriotes gagnent d'autant plus que la va-
leur des retours qu'ils reçoivent, surpasse 
davantage la valeur des marchandises qu'ils 
ont expédiées au dehors. 

Pourquoi beaucoup de personnes croient-elles. 
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au contraire, que le gain d'un pays se compose 
de lexcédant de ses exportations sur ses im-
portations ? 

Parce qu'elles ignorent les procédés du com-
merce, et les sources d'où provient la richesse 
des nations (29). 

Si nous gagnons dans notre commerce avec 
une autre nation, faut-il que cette nation perde 
ce que nous gagnons ? 

Nullement : les marchandises que nous lui 
expédions sont évaluées par le négociant qui 
en fait l'envoi, sur le pied de ce qu'elles coû-
tent à ce négociant; la nation qui les reçoit 
les évalue sur le pied de la valeur qu'elles 
ont après avoir été transportées chez elle. De 
même, elle évalue celles que nous tirons de 
son pays, en raison de la valeur qu'elles ont 
chez elle, et non en raison de la valeur qu'elles 
ont chez nous. Ses importations peuvent donc 
excéder ses exportations, et les nôtres présen-
ter le même résultat. Les choses arrivent même 
généralement ainsi : toutes les espèces de rela-
tions commerciales sont mutuellement avan-
tageuses ; car personne n'est forcé à faire des 
affaires, et il n'est aucun pays où l'on consente, 
d'une manière suivie, à en faire pour y perdre. 
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CHAPITRE QUINZIÈME. 

Des Prohibitions. 

Quelles sont les prohibitions dont il est ici 
question ? 

Ce sont les défenses faites par les lois d'im-
porter ou d'exporter certains produits. 

Sur quels produits ¿étendent principalement 
les prohibitions ? 

On prohibe, en général, la sortie des ma-
tières premières et l'entrée des produits ma-
nufacturés. 

Sur quel motif s'appuie-1-on ? 
On s'imagine que ce que l'étranger nous paie 

pour des matières premières, n'est pas tout 
profit, et que ce qu'il nous paie pour notre 
main-d'œuvre est tout profit. 

Cette opinion est-elle fondée ? 
Il est très-vrai que lorsque l'étranger nous 

paie Coo fr. pour une pièce de drap, il nous 
rembourse pour 600 fr. d'avances qui ont 
été le prix de services productifs exécutés par 
des Français. Mais quand il nous paie Goo fr. 
pour une balle de laine, il nous rembourse 
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également pour 600 fr. d'avances qui ont été 
le prix de services productifs exécutés de 
même par des Français. Dans les deux cas, 
cette somme est tout profit pour la France, 
puisqu'elle est en totalité gagnée par des 
Français. 

Oui ; mais dans le premier cas, nous ne li-
vrons à Vétranger que 5o à 80 livres de matière ; 
et dans le second cas, nous lui en livrons 5oo. 

Ce n'est pas la matière qui fait l'importance 
de ce que nous livrons à l'étranger : c'est la 
valeur de la matière. S'il fallait éviter de 
vendre des objets pesans et encombrans, il 
faudrait éviter d'exporter du fer, du sel et 
d'autres matières qui ont très-peu de valeur 
à proportion de leur volume. 

Ne vaudrait-il pas mieux exporter du fer 
ouvragé que du fer en barres ? 

Si, par l'exportation du fer ouvragé, nous 
augmentons la somme totale de nos exporta-
tions, ce genre d'envois nous est favorable; 
mais l'exportation d'une valeur de mille francs 
en fer brut, nous est aussi favorable que celle 
de mille francs en fer ouvragé. Il y a, dans 
les deux cas, la même somme de services 
productifs payés à la nation. 

Dans les deux cas, les profits s'adressent-ils 
aux mêmes classes de producteurs ? 
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Non ; quand une demande de fer en barres 
est adressée, par une nation étrangère, à la 
France, il y a plus dé prolits obtenus par la 
classe des entrepreneurs, et moins par la 
classe ouvrière, que si l'étranger demandait 
du fer ouvragé. Si la demande prenait habi-
tuellement ce cours, le nombre des entrepre-
"neurs français se multiplierait un peu plus, 
et celui des ouvriers un peu moins; mais les 
gains de la nation seraient les mêmes dans 
l'un et l'autre cas ( a ). 

La somme des exportations ri'est-elle pas plus 
considérable quand les lois favorisent de préfé-
rence F exportation des objets manufacturés? 

Les lois qui favorisent le plus les exporta-
tions sont celles qui laissent le plus de liberté 
dans le choix des objets que le commerce 
envoie au dehors et qu'il reçoit en retour. 

Convient- il, en conséquence t dabolir tous 
les droits d'entrée ? 

(a) En tout pays, la main-d'œuvre étrangère que 
l'on consomme est peu de chose comparée avec celle 
qui a été exécutée dans le pays. Beaucoup de produits, 
comme les maisons, sont nécessairement le fruit d'une 
façon indigène. Une étoffe même réclame une façon 
coûteuse, pour devenir une robe ou un habit. 
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Non; car notre commerce avec l'étranger 
aurait alors un privilège sur notre agriculture 
et nos fabriques qui, de leur côté, supportent 
leur part des impôts. L'équité veut que toutes 
les industries et tous les consommateurs sup-
portent leur part des charges communes. 

Faudrait-il supprimer tous les droits dentrée 
qui excéderaient cette proportion ? 

Si l'on supprimait brusquement les droits 
exagérés et les prohibitions, on pourrait ruiner 
les établissemens qui ne se sont élevés qu'à la 
faveur des privilèges que ces droits et ces pro-
hibitions leur assurent. Le bien même veut 
être exécuté avec prudence. 

Quel bien résulterait-il dun système qui 
diminuerait autant que possible les entraves et 
les frais qui accompagnent le commerce avec 
lé franger ? 

Il en résulterait une plus grande activité 
dans nos relations commerciales au dehors, 
et par conséquent dans notre productiou in-
térieure. 

Comment y gagnerions-nous une plus grande 
production intérieure ? 

Chaque nation ne peut consommer, pour 
son usage, qu'un nombre borné d'objets. Si 
les habitans de la France ne peuvent chaque 

6 
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année consommer qu'un nombre de cinq mil-
lions de chapeaux de feutre, et s'ils n'ont point 
de commerce extérieur, ils ne pourront fabri-
quer au-delà de cinq millions de chapeaux de 
feutre, car un plus grand nombre ne se ven-
drait pas. Mais s'ils importent du sucre et du 
café, ils pourront fabriquer peut-être un mil-
lion de chapeaux en sus, qui seront exportés 
pour payer du sucre et du café. Ils auront 
produit, pour ainsi dire, leur sucre en cha-
peaux. 

Je conçois cet avantage, qnand il s'agit de 
nous procurer des denrées que nous ne pouvons 
pas créer nous-mêmes ; mais quant aux produits 
que nous pouvons créer chez nous, pourquoi les 
tirerions-nous de iétranger ? 

Il nous est avantageux de les tirer de l'étran-
ger si, avec les mêmes frais de production, 
nous obtenons ainsi une plus grande quantité 
de produits. 

Expliquez-moi cela par un exemple. 
Si nous tirons d'Allemagne cent mille aunes 

de rubans de fil, nous importons une marchan-
dise que nous pourrions produire immédiate-
ment nous-mêmes, mais qu'il nous convient 
mieux d'importer que de fabriquer; car leur 
fabrication nous coûterait, par supposition , 
sept mille francs, tandis que nous les payons 
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avec deux mille aunes de taffetas qui ne nous 
coûtent que six mille francs de frais de pro-
duction ( 5o ). 

C'est fort bien si nous sommes admis à les 
payer en soieries, mais ne serions-nous pas en 
perte, s'il fallait les payer en argent ? 

Rappelez-vous le précédent chapitre : com-
me nous n'avons point de mines d'argent, il 
faut toujours que nous fassions, avec des pro-
duits de notre sol et de notre industrie, l'ac-
quisition de l'argent que nous payons à l'étran-
ger. De toutes les manières, en dernier résultat, 
nous ne payons les produits étrangers qu'avec 
nos produits. 

Mais dans le commerce, ne peut-on pas perdre 
comme gagner? 

Toutes les fois qu'un commerce se soutient, 
c'est qu'il donne du bénéfice aux commercans. 
Il en donne aussi aux agriculteurs et aux fa-
bricans nationaux dont les commercans achè-
tent les produits. Il convient de même aux 
consommateurs nationaux qui, par le moyen 
du commerce avec l'étranger , obtiennent, soit 
des produits que leur pays ne fournit pas, 
soit à meilleur marché des produits quefpur 
pays pourrait créer, mais plus dispendieusc-
ment. Si tout le monde y gagne, comment la 
nation y perdrait-elle ( 3i )? 
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CHAPITRE SEIZIÈME. 

Des Réglemens relatifs à l'exercice de l'Industrie. 

Quels régie mens fait-on communément, rela-
tivement à F industriel 

Les lois et les réglemens que le gouverne-
ment fait à ce sujet, outpour objet, soit de 
déterminer les produits dont il faut, ou dont 
il ne faut pas s'occuper ; soit de prescrire la 
manière dont les opérations de l'industrie doi-
vent être conduites. 

Quels exemples a-t-on de la manière dont un 
gouvernement détermine la nature des produits ? 

Dans l'agriculture, lorsqu'il interdit tel ou 
tel genre de culture, celle de la vigne, par 
exemple; ou lorsqu'il donne des encourage-
mens extraordinaires à d'autres cultures, com-
me à celle du blé. 

Dans les manufactures, lorsqu'il favorise 
certaines fabrications,comme celle des soieries, 
et oppose des prohibitions ou des gênes à d'au-
trC' fabrications, comme à celle des cotonades. 

Dans l'industrie commerciale, lorsqu'il 
favorise, par des traités, les communications 
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avec un certain pays, et les interdit avec un 
autre pays, ou lorsqu'il accorde des privilèges 
au commerce d'une telle marchandise, et pro-
hibe le commerce de telle autre. 

Quel but se propose le gouvernement ̂ par ces 
protections et ces entraves ? 

D'encourager la création des produits qu'il 
suppose les plus favorables à la prospérité pu-
blique. 

Quels son( > cn réalité, les produits les plus 
favorables à la prospérité publique ? 

Ce sont ceux qui acquièrent le plus de va-
leur par comparaison avec leurs frais de 
production. 

Pourquoi sont-ils plus favorables à la pros-
péri té publique ? 

Parce que leur plus haute valeur indique 
le besoin qu'on en a, et parce qu'une plus 
grande création de valeur est une plus grande 
création de richesse. 

Leur production a-t-elle besoin ¿Cétre en-
couragée? 

Nullement; car cette circonstance même la 
rend plus lucrative qu'une autre. 

Quels sont les produits qui ne peuvent se pas-
ser d'encouragement ? 

Ce sont Geux qu'il *e convient pas de pro-
fi * 
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duire , et dont, sans cela, les producteurs ne 
voudraient pas s'occuper. En favorisant leur 
production, on encourage des opérations inoins 
avantageuses que les autres, et qui emploient 
des capitaux, des travaux et des soins qui 
rapporteraient davantage, étant appliqués à 
d'autres objets. 

Comment le gouvernement peut-il se mêler de 
Ici manière dont les produits doivent être exécutés? 

Dans les manufactures, il prescrit quelque-
fois le nombre de gens qui doivent y gagner 
leur vie, et les conditions qu'ils doivent rem-
plir ; comme lorsqu'il établit des corporations , 
des maîtrises et des compagnonages ; ou bien 
il détermine les matières qu'il faut employer, 
le nombre de fils que doivent porter la chaîne 
et la trame des étoffes. Dans l'industrie com-
merciale, il prescrit, dans certains cas, la 
route que devront tenir les march andisés,- le 
port où elles devront débarquer, etc. 

Quel est le prétexte sur lequel on se fonde pour 
établir les corporations et les maîtrises? 

On se flatte de pouvoir exclure les hommes 
sans probité et sans capacité, du droit d'exercer 
line profession, et l'on se persuade que le pu-
blic sera moins souvent trompé dans sesachats. 

L'expérience vient-elle à Pappui de cette as-
surance? 
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Nullement, parce que les hommes sans pro-
bité et sans capacité, font aussi facilement que 
d'autres, les preuves exigées pour entrer dans 
Une corporation. 

On peut ajouter que lorsqu'on donne à cer-
tains hommes le droit de juger de la manière 
de travailler de certains autres, on s'expose à 
des jugemeus dictés par l'ignorance ou la rou-
tine, par la rivalité ou la prévention. Le seul 
juge compétent des produits est le consom-
mateur. 

Quel est t effet réel des corporations par rap-
port au public ? 

De lui faire payer plus cher de plus mauvais 
produits. 

Comment présumez-vous cet effet? 
En premier lieu, toute corporation augmente 

les frais de production, car les entrepreneurs 
d'industrie doivent contribuer pour subvenir 
aux dépenses du corps. En second lieu, la 
corporation est intéressée à écarter, sous dillê-
rens prétextes, autant de concurrens qu'elle 
peut; et surtout ceux qui, par leur génie et 
leur activité , pourraient surpasser leurs con-
frères. Aussi remarque-t-on que les lieux où 
les arts industriels l'ont le plus de progrès, sont 
ceux où tout homme peut librement exercer 
toutes les industries ( 02 ). 
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Quel est T effet des corporations, relativement 
aux ouvriers ? 

Elles facilitent les combinaisons coupables 
des maîtres, pour établir le prix des salaires 
plus bas que le taux où il serait porté par la 
concurrence ; et pour restreindre le nombre 
des apprentis, afin de ne pas se créer des 
concurrens. 

Mais si les ouvriers, de leur côté, s'entendent 
pour exiger un certain salaire 

Ce sont alors les ouvriers qui forment une 
corporation non autorisée, et tout aussi pré-
judiciable que les corporations autorisées. 

Pourquoi nommez-vous ces combinaisons cou-
pables ? 

Parce qu'elles violent le droit qu'ont tous 
les hommes de gagner leur vie comme ils peu-
vent, pourvu qu'ils ne portent atteinte ni à la 
sûreté, ni à la propriété d'autrui. Elles vio-
lent aussi le droit qu'ont tous les consomma-
teurs d'acheter les choses dont ils ont besoin 
au prix où une libre concurrence peut les 
porter. 

N'y a-t-il pas d'autres motifs qui doivent 
faire repousser les corporations et les maîtrises ? 

Il y en a beaucoup d'autres; mais 011 peut 
dire en général qu'aucun règlement, aucune 
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loi, ne sauraient produire une seule parcelle 
de richesse, une seule parcelle des biens qui 
font subsister la société ; ce pouvoir est réservé 
à l'industrie, aidée de ses instrumens ( les ca-
pitaux et les terres ). Tout ce que les lois et 
les régiemens peuvent faire à cet égard, c'est 
d'ôter aux uns ce qu'ils donnent aux autres , 
ou de gêner les opérations productives. Dans 
de certains cas, cette gêne est indispensable; 
mais on doit la regarder comme un remède 
qui a toujours des inconvéniens, et qu'il faut 
employer aussi rarement qu'il est possible ( 33). 

CHAPITRE DIX-SEPTIÈME. 

De la Propriété. 

Q'est-ce qui fait qu'une chose devient une 
propriété ? 

C'est le droit garanti à son propriétaire d'en 
disposer à sa fantaisie, à l'exclusion de toute 
autre personne. 

Par qui ce droit est-il garanti? 
Par les lois et les usages de la société. 
Quelles sont les choses qui composent les 

propriétés des hommes? 



100 CE LA rnorliIKTK. 
Ce sont ou des produits,, ou bien des fonds 

productifs. 
Qu'observex-vous relativement aux produits 

gui composent une partie de nos propriétés ? 
Que ces produits doivent être distingués 

en deux classes. L'une se compose de produits 
destinés à satisfaire des besoins ou à procurer 
des jouissances : tels sont les alimens, les vête-
mens, et tout ce qui se consomme dans les 
familles; ces produits ne font partie de notre 
bien que pendant un tems très-court, durant 
l'intervalle seulement qui sépare leur acquisi-
tion de leur consommation ; et comme ils 
sont voués à une destruction plus ou moins 
rapide, nous pouvons les négliger dans la 
revue que nous fesons de nos propriétés. 

L'autre classe de produits consiste dans 
ceux que nous employons dans les opérations 
productives. Tels sont ceux qui remplissent 
les ateliers et les magasins. Comme la con-
sommation de ceux-ci est remboursée par la 
création d'un nouveau produit, nous pouvons 
les regarder, quoique consommables, comme 
un fonds permanent. Ils renaissent perpé-
tuellement, et composent ce que nous appe-
lons nos capitaux. 

JDe quelle manière le propriétaire d'un fonds 
capital en a- t-il acquis la possession ? 
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Par la production et par l'épargne. Le ca-
pital qui vient d'un don ou d'une succession, 
a été originairement acquis de la même ma-
nière. 

N'y a-t-il pas des propriétés capitales qui, 
quoique formées de produits , sont immobilières ? 

Oui, des améliorations foncières, des mai-
sons , proviennent de valeurs , mobilières d'a-
bord , de matériaux, qui out été transformées 
en valeurs immobilières. 

Indiquez-moi dautres propriétés du genre 
des capitaux ? 

La clientelle d'une étude de notaire, la cha-
landise d'une boutique, la vogue d'un ouvrage 
périodique, sont des biens capitaux, puisqu'ils 
ont été acquis par des travaux soutenus et 
qu'ils sont productifs d'un produit annuel. 

Comment évalue-t-on les propriétés qui se 
composent de capitaux ? 

Par leur valeur échangeable , par le prix 
qu'on pourrait en tirer si on les vendait. 

Quel autre fonds productif fait partie de nos 
propriétés ? 

Nos facultés industrielles font encore partie 
de nos propriétés. Elles se composent des fa-
cultés naturelles ou acquises, dont nous pou-



103 DE XA rnorniÉTÉ, 
vons tirer un service productif, et par con-
séquent un revenu. 

D'où tenons-nous ce genre de propriétés ? 
La force corporelle, l'intelligence, les talens 

naturels, sont des dons de la nature ; notre 
instruction, nos talens acquis sont les fruits 
de nos soins et de nos peines. Cette dernière 
partie de nos facultés industrielles peut passer 
pour une propriété capitale , puisqu'elle est le 
fruit d'un travail exécuté par nous, et d'une 
avance dont nos parons ont fait les frais en 
nous élevant jusqu'à l'âge où nous pouvons 
en tirer parti. 

Comment un homme peut-il évaluer cette par-
tie de ses propriétés nommées facultés indus-
trielles ? 

Comme on ne saurait aliéner cette proprié-
té , elle n'a point de valeur échangeable. On 
peut tien en vendre les fruits qui sont des 
services productifs ; mais 011 ne peut pas en 
vendre le fonds. Néanmoins elle peut s'éva-
luer par les profits, ou le revenu annuel qu'on 
en tire. Un simple manouvrier qui tire de 
ses services trois ou quatre cents francs par 
an, est moins riche qu'un peintre éminent, 
ou un habile médecin, qui en tirent vingt 
mille francs. 
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Il convient de remarquer que les facultés 
industrielles sont des propriétés viagères qui 
meurent avec nouS, 

Quels autres fonds productifs font partie de 
nos propriétés ? 

Les fonds de terre, dans lesquels il faut com-
prendre non-seulement les terres cultivables, 
mais les cours d'eau, les mines, et en général 
tous les instrumens naturels qui ont pu deve-
nir des propriétés exclusives. 

D'où tenons-nous ce genre de propriétés ? 
C'est un don que lfc créateur a fait au pre-

mier occupant, et dont la transmission est ré-
glée par les lois. Les propriétés foncières, qui 
n'ont pas été transmises légalement depuis le 
premier occupant jusqu'à leur possesseur ac-
tuel , remontent nécessairement à une spolia-
tion violente ou frauduleuse, récente ou an-
cienne. 

Comment évalue-t-on les propriétés foncières ? 
Étant trausmissiblcs par la vente, on peut 

les évaluer par leur valeur échangeable. 
Quelle est la plus sacrée des propriétés? 
C'est la plus incontestable. C'est celle des 

facultés industrielles. Elles ont certainement 
été données à celui qui les possède et à nul 

7 
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autre. Celles de ses facultés qui sont naturel-
les lui ont été données par la nature; et celles 
qui sont acquises, sont le fruit de ses peines. 
C'est ce genre de propriété qui est méconnu 
et violé là où l'esclavage est admis. 

Après les facultés industrielles , quelle pro-
priété est la plus sacrée ? 

C'est celle des capitaux, parce qu'ils sont de 
la propre création de l'homme qui les possède, 
ou de «eux qui les ont transmis. Les capitaux 
sont des épargnes, celui qui a épargné, qui a 
retranché sur sa consommation pour former 
un capital, pouvait ne pas faire cette épar-
gne ; il pouvait détruire le produit qu'il a 
épargné. Dès-lors il pouvait légitimement 
anéantir toute prétention qu'une autre per-
sonne aurait élevée sur le même produit; nulle 
prétention légitime autre que la sienne ne peut 
donc subsister sur cette propriété. 

C'est par une suite du même principe que 
les propriétaires des fonds productifs doivent 
être reconnus comme propriétaires des produits 
qui en émanent; et en consacrant ce principe, 
la société consacre une règle hautement favo-
rable à ses intérêts. 

Par quelle raison ? 
Parce que la société ne vit que par le moyen 

de ses produits, et que les hommes qui pos-



DE I-A PROPRIÉTÉ. 117 

sèdent les fonds productifs, les laisseraient 
oisifs, s'ils ne devaient pas avoir la jouissance 
de leurs fruits. 

Si le propriétaire d'un fonds de terre a la 
jouissance exclusive des fruits de sa terre, quel 
avantage en résulte-t-il pour le reste de la so-
ciété ? 

Les fruits d'une terre n'appartiennent pas 
en totalité au propriétaire du fonds. Ils ap-
partiennent en même tems et à lui, et à ceux 
qui ont fourni les services de l'industrie et les 
services du capital qu'il a fallu mettre en œu-
vre pour faire produire le fonds de terre. Ces 
fruits se partagent suivant les conventions fai-
tes entre les producteurs, et la portion qui 
échoit à chacun d'eux est le produit de son 
fonds. 

Pourquoi est-il avantageux pour la société 
que les propriétés capitales soient respectées ? 

Parce qu'aucune entreprise industrielle ne 
peut être formée, et par conséquent aucun 
produit ne peut être créé, sans des avances 
faites par le moyen des valeurs capitales. Si 
une propriété capitale peut se trouver com-
promise, son propriétaire, au lieu delà con-
sacrera la production, aimera mieux l'enfouir, 
ou la consommer pour ses plaisirs; dès lors 
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les terres que ce capital aurait fait fructifier, 
les bras qu'il aurait mis en activité resteront 
oisifs. 

Pourquoi est-il avantageux à la société que 
les capacités industrielles soient des propriétés 
respectées ? 

Parce que rien ne donne plus d'émulation 
à l'homme dans l'exercice de ses facultés, rien 
n'excite plus puissamment à les étendre, que 
le choix le plus libre dans la manière de les 
employer, et la certitude de jouir tranquille-i 
ment du fruit de ses labeurs; d'un autre côté, 
les terres et les capitaux ne travaillent jamais 
plus profitablement que là où il se rencontre 
un grand développement de facultés indus-
trielles , 

Quel est, du riclie ou du pauvre, le plus in-
téressé au maintien des propriétés quelles qu'elles 
soient ? 

C'est le pauvre, pareequ'il n'a d'autres res-
sources que ses facultés industrielles, et qu'il 
n'a presqu'aucun moyen d'en tirer parti là 
où les propriétés ne sont pas respectées. Dans 
ce dernier cas, il est rare qu'un riche ne sauve 
pas quelques portions de ce qui lui appar-
tient, et le plus grand nombre des pauvres 
ne recueille aucun profit de la dépouille des 
riches : bien au contraire, les capitaux fuient 
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ou se cachent, nul travail n'est demandé, les 
terres restent en friche, et le pauvre meurt 
de faim. C'est un très-grand malheur que d'être 
pauvre; mais ce malheur est plus grand en-
core lorsqu'on n'est entouré que de pauvres 
comme soi. 

CHAPITRE DIX-HUITIÈME. 

De la source de nos Revenus. 

Qu'appelez-vous nos revenus ? 
Ce sont les profits qui se renouvellent jour-

nellement, annuellement, et sur lesquels vi-
vent les familles, les individus. 

Où est la source de nos revenus ? 
Elle est dans nos fonds productifs, qui sont 

nos facultés industrielles , nos capitaux, nos 
fonds de terre. 

Comment une valeur nouvelle sort-elle cha-
que jour, chaque année, de ces valeurs per-
manentes ? 

L'action de nos fonds productifs attache une 
utilité à des produits ; cette utilité leur donne 
de la valeur ; et cette vale\ir compose un re-
venu aux propriétaires de fonds productifs. 
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Éclaircissez ce fait par des exemples. 
Un cultivateur qui fait naître du blé ne le 

tire pas du néant ; mais il tire du néant l'uti-
lité, la faculté de nourrir qu'il communique 
aux matières qui composent le blé. De là une 
valeur nouvelle mise au monde, une valeur 
que ce cultivateur doit à ses facultés indus-
trielles, qui sont son intelligence et sa force 
corporelle ; à sa charrue et à ses animaux de 
labour, qui font partie de son capital; à son 
champ , enfin , qui fait partie de ses fonds de 
terre. Dès-lors le cultivateur peut vivre de 
son blé, ou de ce qu'il obtient en échange de 
son blé. 

Comment ce cultivateur peut-il se faire un 
revenu quand il ne possède ni capital, ni 
terre ? 

Il achète alors les services d'un capitaj et 
d'un fonds de terre ; c'est-à-dire qu'il emprunte 
de l'argent et loue une ferme; de la même 
manière qu'il achète les services de ses valets 
et de ses moissonneurs par le salaire qu'il leur 
paie : et sur le revenu total de la ferme, il 
ne lui reste plus, pour son propre revenu, que 
les profits de son industrie personnelle. 

Que concluez-vous de là? 
Que les services productifs que peuvent ren-
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dre uno industrie, un capital, un fonds de 
terre, sont le premier revenu de nos fonds ; 
et que la production n'est qu'un premier échan-
ge où nous donnons nos services productifs 
pour recevoir des produits. Ces produits sont 
ensuite échangés contre de l'argent, des vi-
vres, des habits, contre toutes les choses dont 
la nature nous a fait des besoins ou qui peu 
vent contribuer à la satisfaction de nos goût.' 

Les personnes qui ne possèdent point de /on., 
productifs n'ont donc aucun revenu ? 

Non. 
Comment vivent-elles ? 
Sur les revenus d'autrui. 
Dans quel cas le revenu d'une personne est 

il plus ou moins grand ? 
11 est d'autant plus grand que , dans ce 

échange des services productifs contre des pro-
duits, on obtient une plus grande quantité de 
produits, c 'est-à-dire d'utilité produite, et 
qu'on donne une moins grande quantité de 
services productifs. 

Èclaircissez cela par un exemple. 
Si un arpent de terre donne une fois plus 

de blé qu'un autre arpent, le revenu du pre-
mier est double du revenu de l'antre. Un at-
telage de la même valeur, qui, dans le même 
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espace de tems, laboure une fois plus de ter -
raiu, est un capital qui donne un revenu 
double de celui d'un autre attelage. Si dans 
le même nombre de jours, avec un même ca-
pital et un même terrain, un cultivateur ob-
tient une fois plus de blé qu'un autre , son 
revenu industriel est double. 

L'augmentation du revenu est le résultat 
de ce que nous avons nommé les progrès de 
l'industrie. 

Cette augmentation de revenu est-elle tou-
jours au profit de tauteur de ces progrès ? 

Non, pas toujours; quand un homme est 
parvenu à obtenir des mêmes fonds produc-
tifs , une plus grande quantité de produits, 
si les produits restent au même prix, son re-
venu est augmenté ; mais si la concun-ence le 
force à baisser ses prix en proportion de l'ac-
croissement de sa production, ce sont les re-
venus des consommateurs qui en sont accrus. 

Comment les revenus des consommateurs sont-
ils accrus par la baisse d'un produit ? 

Quand l'homme qui consacrait 56 francs 
de son revenu à l'achat d'un sac de farine, 
n'est plus obligé de le payer que 3o francs , 
son revenu se trouve accru de 6 francs pour 
chaque sac de farine qu'il est daus le cas d'à-



DES REVENUS. 11 1 

cheter, puisqu'il peut employer ces G francs 
à l'achat de tout autre produit. 

Le revenu d'une personne peut-il provenir 
de différentes sources ? 

Certainement; le revenu total de chaque 
personne, se compose de la somme de toutes 
les valeurs que cette personne retire de l'exer-
cice et de l'emploi de ses facultés industriel-
les, de ses capitaux, et de ses fonds de terre. 

De quoi se forme le revenu d'une nation ? 
Le revenu d'une nation est la somme de 

tous les revenus des particuliers qui la com-
posent (34). 

Qu'est-ce que le revenu annuel d'un parti-
ticulier j dune nation ? 

Ce sont toutes les portions de revenu, tous 
les profits qu'ils recueillent dans tout le cours 
d'une année. 
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CHAPITRE DIX-NEUVIÈME. 

De la distribution de nos Revenus. 

A qui appartiennent les produits journelle-
ment créés dans une nation ? 

Ils appartiennent aux industrieux, aux ca-
pitalistes, aux propriétaires fonciers, qui, soit 
par eux-mêmes, soit par le moyen de leur 
instrument, sont les auteurs de ces produits, 
et que nous avons en conséquence nommés 
producteurs. 

Comment la valeur d'un produit unique se 
distribue-t-elle entre plusieurs producteurs ? 

Par l'intermédiaire des entrepreneurs d'in-
dustrie, qui s'étant rendus acquéreurs de tous 
les services nécessaires pour une opération 
productive, deviennent propriétaires uniques 
de tous les produits qui en résultent. 

Comment se rendent-ils acquéreurs des ser-
vices d'une terre ? 

En l'affermant. Un fermier qui est un en-
trepreneur de culture, fait avec le proprié-
taire un marché à forfait au moyeu duquel 
il lui paie une somme fixe, pour l'action de 



DES RICHESSES, l55 

sa terre, qu'il exploite dès-lors pour sou comp-
te. Le propriétaire renonce au revenu varia-
ble qui peut résulter de l'action de sa terre, 
suivant les saisons et les circonstances, pour 
recevoir en place un revenu fixe qui est le 
fermage. 

Comment les entrepreneurs d'industrie se ren-
dent-ils acquéreurs des services d'un capital ? 

En l'empruntant et en payant au capita-
liste un intérêt. Le capitaliste change ainsi 
eu un revenu fixe , le résultat incertain du 
service de ce capital que l'entrepreneur fait 

v travailler pour son compte (a ) 
Ventrepreneur ne se rend-il pas acquéreur 

aussi de plusieurs genres de travaux industriels ? 
Oui; il acquiert par un traitement ou un 

salaire, les services des employés, des ouvriers, 
par qui il a besoin d'être secondé; et ceux-ci 
changent ainsi contre un revenu fixe, la part 
qu'ils peuvent prétendre dans le produit qui 
résulte de leurs travaux. 

(a) L'intérêt des bonifications et bàtimens qui se 
trouvent sur un bien-fonds et qui sont un capital 
engagé, se confond avec le fermage du bien-fonds. 
La même observation s'applique aux loyers des mai-
sons d'habitation. 
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Un produit n'est-il pas quelquefois le fruit 
de plusieurs entreprises successives ? 

C'est le cas le plus fréquent. 
Comment sa valeur se distribue-t-elle alors 

entre les diffèrens entrepreneurs qui ont concouru 
à sa production, chacun pour son compte ? 

Chaque entrepreneur en achetant la matiè-
re première de son industrie , rembourse à 
l'entrepreneur qui le précède, toutes les avan-
ces que ce produit a exigés jusque là, et par 
conséquent toutes les portions de revenus que 
ces producteurs ont acquises jusqu'à lui. 

Je voudrais en avoir un exemple. 
Interrogez l'habit que vous portez : il vous 

dira qu'il est le résidtat en premier lieu de 
l'entreprise d'un fermier, qui, en vendant sa 
laine, a été remboursé de toutes les avances 
qu'il a faites lorsqu'il a payé aux différens 
producteurs de la laine, les diverses portions 
de revenus auxquelles ce produit leur donnait 
des droits. 

Le prix de cette laine qu'achète un fabri-
cant de draps, a été à son tour une avance 
que celui-ci a faite. Il y a ajouté d'autres avan-
ces, en achetant des drogues de teintures,en 
payant le service de ses commis, de ses ou-
vriers; et il a été remboursé du tout par la 
vente de son étoffe à un marchand de drap. 
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Celui-ci, qui est entrepreneur d'une entre-
prise commerciale, a traité le drap comme 
étant la matière première de sou industrie. 
L'achat qu'il en a t'ait, a été une avance dont 
il a été remboursé à son tour par vous, quaud 
vous avez acheté votre habit. 

En examinant ainsi la marche de quelque 
produit que ce soit, 011 trouvera que sa valeur 
s'est répandue entre une foule de producteurs, 
dont plusieurs peut-être ignorent l'existence 
du produit auquel ils ont concouru; tellement 
qu'un homme qui porte un habit de drap, est 
peut-être, sans s'en douter, un des capitalis-
tes, et par conséquent un des producteurs qui 
ont concouru à sa formation. 

La société ne se divise donc pas en produc-
teurs et en consommateurs ? 

Tout le monde est consommateur, et pres-
que tout le monde est producteur. Car pour 
n'être pas producteur , il faudrait n'exercer 
aucune industrie, n'avoir aucun talent, et ne 
posséder ni la plus petite portion de terre, ni 
le plus petit capital placé. 



DE LA DIVERSITÉ 

CHAPITRE VINGTIÈME. 

Des causes qui influent sur les Revenus, quels 
qu'ils soient. 

Qu'entendez-vous par les causes qui influent 
sur les revenus ? 

J'entends les circonstances qui font que les 
producteurs gagnent plus ou moins. 

Pouvez-vous décrire ici toutes les circonstan-
ces qui ont un ejjet de ce genre ? 

Non ; parce qu'elles sont très-nombreuses 
et très-compliquées; mais je peux faire re-
marquer les principales (a ) . 

Qu'est-ce qui fait en général que les produc-
teurs gagnent davantage ? 

Ils gagnent davantage toutes les fois que 
les produits dont ils s'occupent sont plus 
vivement demandés. 

Dans quel cas sont-ils plus vivement de-
mandés ? 

(a) J'ai pu en faire remarquer un plus grand nom-
bre dans mon Traité d'Economie politique, et un 
plus graud nombre encore dans mes Cours publics. 
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Ils le sont d'autant plus que la population 
qui les entoure est plus civilisée, et produit 
davantage elle-même. 

Qu'entendez-vousparunepopulation civilisée? 
J'entends uné population qui a les goûts et 

les besoins d'un peuple civilisé, qui respecte 
les personnes et les propriétés, habite dans des 
maisons décentes et meublées, se nourrit 
d'alimens sains et variés, se couvre de bous 
vêtemens, cultive les arts et les talens de 
l'esprit. 

Pourquoi faut-il qu'une nation ait ces goûts 
et ces besoins pour faire fleurir la production ? 

Parce que les produits destinés à les satis-
faire, n'ont d'utilité, n'ont une valeur, que là 
où ces besoins existent. 

Pourquoi avez-vous dit que la seconde condi-
tion nécessaire pour que les produits fussent 
vivement demandés , était que la population en-
vironnante produisit beaucoup elle-même ? 

Parce que les hommes ne peuvent acheter 
les produits qui leur sont nécessaires, qu'avec 
les objets qu'ils produisent eux-mêmes. C'est 
avec les produits de son industrie que le 
maître maçon peut acheter les services pro-
ductifs d'un horloger, en se procurant une 
montre; et c'est avec des montres que l'hor-
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loger paie les services productifs du maître 
maçon, en prenant un logement. Il en est ainsi 
des autres producteurs : tous consomment 
d'autant plus qu'ils produisent davantage (35). 

N'y a-t-il pas une cause qui nuit essentiel-
lement à ce que les produits soient vivement 
demandés ? 

Oui; c'est leur cherté comparée avec la 
satisfaction qui peut résulter de leur consom-
mation. 

Expliquez-moi cet effet. 
Les petites fortunes dans tous les pays sont 

les plus nombreuses, et les premiers produits 
dont leurs possesseurs s'imposent la privation , 
sont ceux dont l'utilité n'est pas proportion-
née à leur cherté ( 36 ). Aussi voit-on que 
du moment qu'un produit baisse de prix (com-
me il arrive quand on parvient à le produire 
avec moins de frais ), et qu'il entre par là 
dans la région où les fortunes sont plus nom-
breuses , la demande qu'on en fait s'étend 
rapidement; et une demande plus vive amé-
liore les profils des producteurs. 
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CHAPITRE VINGT-UNIEME. 

Du Revenu des Industrieux. 

A qui donnez-vous le nom d Industrieux ? 
Ou donne le nom d'industrieux on d'in-

dustriels aux hommes qui tirent leur princi-
pal revenu de leurs facultés industrielles; 
ce qui n'empêche pas qu'ils ne soient en mê-
me tems capitalistes s'ils tirent un revenu d'un 
capital quelconque; et propriétaires-fonciers, 
s'ils en tirent un autre d'un bien-fonds. 

Quel classement convient-il de faire parmi 
les industrieux pour se former des idées justes 
sur leurs revenus ? 

On peut les diviser en deux grandes clas-
ses; ceux qui travailleut' pour leur propre 
compte, ou les entrepreneurs d'industrie ; et 
ceux qui travaillent pour compte des entre-
preneurs et sous leur direction, comme les 
commis, les ouvriers, les gens de peine. 

Dans quelle classe mettez-vous les banquiers, 
les courtiers, les commissionnaires en marchan-
dises, qui travaillent pour compte d autrui 1 

Dans la classe des entrepreneurs; parce 
qu'ils exercent leurs fonctions par entreprise, 
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se chargeant de trouver les moyens d'exécu-
tion, et les employant à leurs frais. On peut 
ranger dans la même classe les savans qui 
recueillent et conservent les notions dont l'in-
dustrie fait son profit. 

Quelle est la première observation à faire 
sur les revenus des entrepreneurs d'industrie ? 

Qu'ils sont toujours variables et incertains 
parce qu'ils dépendent de la valeur des pro-
duits, et qu'on ne peut pas savoii d'avance 
avec exactitude, quels seront les besoins des 
hommes et le prix des produits qui leur sont 
destinés. 

Qu'observez-vous ensuite ? 
Que parmi les industrieux ce sont les en-

trepreneurs d'industrie qui peuvent préten-
dre aux plus hauts profits. Si plusieurs d'en-
tr'eux se ruinent, c'est aussi parmi eux que 
se font presque toutes les grandes fortunes (37). 

A quoi attribuez-vous cet effet quand il n'est 
pas l'effet dune circonstance inopinée ? 

A ce que le genre de service par lequel les 
entrepreneurs concourent à la production, est 
plus rare que le geure de service des autres 
industrieux. 

Pourquoi est-il plus rare ? 
D'abord parce qu'on ne peut pas former 
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une entreprise sans posséder, ou du moins 
sans être en état d'emprunter le capital né-
cessaire ; ce qui exclut beaucoup de concurrens. 
Ensuite parce qu'il faut joiudre à cet avantage 
des qualités qui ne sont pas communes : du 
jugement, de l'activité, de la constance, et 
une certaine connaissance des hommes et des 
choses. 

Ceux qui ne réunissent pas ces conditions 
nécessaires, ne sont pas des concurrens, ou 
du moins ne le sont pas long-tcms, car leurs 
entreprises ne peuvent pas se soutenir. 

Quelles sortes d'entreprises sont les plus lu-
cratives ? 

Celles dont les produits sont le plus con-
stamment et le plus infailliblement demandés, 
et par conséquent celles qui concourent aux 
produits alimentaires et à créer les objets les 
plus nécessaires (58). 

Pourquoi les profits que font les savans, 
en leur qualité de savans, sont-ils si peu con-
sidérables ? 

Parce que les services qu'ils rendent ne se 
consomment pas par l'usage qu'on en fait. 
Quand un savant a enseigné aux artistes que 
l'on peut purifier les huiles par des acides, 
ou décolorer les sucres bruts par du charbon 
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animal, les artistes peuvent faire usage con-
stamment de ces utiles procédés sans recourir 
de nouveau à la source d'où ils les ont ori-
ginairement tirés; et bientôt après, les con-
sommateurs jouissent gratuitement d'une con-
naissance dont tout le monde peut tirer parti, 
sans qu'il soit besoin d'en faire l'acquisition 
à prix d'argent. 

Quel classement peut-on faire parmi les ou-
vriers ? 

Ils sont ou de simples manouvriers, ou des 
gens de métiers, comme les ouvriers char-
pentiers, maçons, serruriers, etc. 

Qii observez-vous relativement à leurs sa-
laires ? 

Que, dans les cas ordinaires, le salaire du 
simple manouvrier ne s'élève pas au-dessus 
du taux nécessaire pour le faire subsister lui 
et sa famille; parce que, pour exécuter son 
service, il ne faut pas d'autre condition que 
d'être homme, et qu'un homme naît partout 
où il peut subsister. 

Qu'observez-vous relativement au salaire des 
gens de métier ? 

Qu'il est constamment plus élevé que celui 
des hommes de peine; car le même nombre 
de personnes de cette classe ne peut être com 
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stamment entretenu qu'autant que leur salaire 
paie, indépendamment de leur entretien, les 
frais de leur apprentissage. 

De plus, comme leur service exige un peu 
plus d'intelligence et d'adresse naturelle que 
le travail du mauouvrier, il y a un peu moins 
de concurrens capables de s'en charger. 

Qu'entendez-vous par ce qui est nécessaire 
pour faire subsister un ouvrier et sa famille ? 

J'entends cette somme de consommations 
faute desquelles les familles de cette classe ne 
se maintiendraient pas en même nombre. Cette 
somme dépend des besoins que les habitudes 
et les opinions du pays ont fait une loi de sa-
tisfaire. Cinquante familles d'ouvriers français 
ne subsisteraient pas de ce qui suffit à cent 
familles d'ouvriers dans l'Indoustan. 

CHAPITRE VINGT-DEUXIEME. 

Du Revenu des Capitalistes et des Propriétaires-
fonciers. 

Comment fait-on pour tirer un revenu d'un 
capital qu'on possède ? 

On le fait valoir dans une entreprise indus-
trielle, ou bien on le prête à une autre per-
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sonne plus à portée de le faire valoir dans une 
semblable entreprise. 

Que signifient ces mois, faire valoir un 
capital ? 

Ils signifient faire l'avance des fvais de 
production pour être remboursé avec profit 
de cette avance par le produit qui en résulte. 

Comment un profit résulte-t-il de cette opé-
ration, pour le capital qui a servi ainsi? 

La valeur du produit qui résulte de l'a-
vance d'un capital et des autres services pro-
ductifs, paie le loyer de cette avance, et si le 
prix du produit ne suffisait pas pour cela, sa 
production ne se continuerait pas, car elle 
n'indemniserait pas tous les producteurs des 
sacrifices qu'elle exigerait de leur part. 

Quand un entrepreneur s'est servi dun ca-
pital emprunté, qui est-ce qui s'approprie ce 
profit ? 

C'est l'entrepreneur d'industrie; mais il doit 
à son prêteur l'intérêt fixe qu'il s'est engagé à 
lui payer pour avoir la jouissance de son ca-
pital. L'entrepreneur perd ou gagne sur ce 
marché à forfait, selon qu'il retire, de l'em-
ploi qu'il a fait du capital, un profit inférieur 
ou supérieur à l'intérêt qu'il en paie. 
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Quelles causes influent sur le taux des in-
térêts ? 

L'intérêt des capitaux prêtés, quoique ex-
primé par un prix unique, un tant pour cent 
du capital prêté, doit réellement se décompo-
ser en deux parts. 

Expliquez cela par un exemple. 
Si vous prêtez une somme, et que vous 

conveniez avec l'emprunteur, d'un intérêt de 
six pour cent par année, il y a, dans ce loyer, 
quatre pour cent ( plus ou moins ) pour payer 
le service que votre capital peut rendre à 
l'entrepreneur qui le fera valoir, et deux pour 
cent ( plus ou moins ) pour couvrir le risque 
que vous courez qu'on ne vous rende pas vo-
tre capital 

Sur quoi fondez-vous cette présomption ? 
Sur ce que, si vous trouvez à prêter le mê-

me capital, avec toute sûreté, sur une hypo-
thèque hien sûre, vous le prêterez à quatre 
pour cent (plus ou moins ). Le surplus est donc 
une espèce de prime d'assurance qu'on vous 
paie pour vous indemniser du risque que vous 
courez. 

En mettant dun côté cette prime d'assuran-
ce, qui varie suivant le plus ou le moins de 
solidité des placemens, quelles sont les causes 
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qui influent sur le taux de lintérêt propre-
ment dit? 

Le taux de l'intérêt hausse lorsque ceux 
qui empruntent ont des emplois de capitaux 
uoinhreux, faciles, et lucratifs, parce qu'alors 
beaucoup d'entrepreneurs d'industrie sont ja-
loux de participer aux prolits que présentent 
ces emplois de capitaux, et les capitalistes sont 
plus portés à les faire travailler eux-mêmes; 
ce qui augmente la demande et diminue l'ofl'ro 
qui sont faites de capitaux à employer. Le taux 
de l'intérêt hausse encore, lorsque, par une 
cause quelconque, la masse des capitaux dis-
ponibles, c'est-à-dire des capitaux à employer, 
vient à diminuer (G) . 

Les circonstances contraires font baisser le 
taux de l'intérêt; et l'une de ces circonstances 
peut balancer l'autre de telle sorte, que le taux 
de l'intérêt reste au même point, parce que 
l'une des circonstances tend à le faire hausser 
précisément autant que l'autre tend à le faire 
baisser ( 5g ). 

Quand vous dites que la masse des capitaux 

(a) On trouve des exemples! frappans de ces deux 
cas dans mon Traité d'Economie politique, liv. II, 
cliap. 8. 
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disponibles augmente ou diminue, entendez-vous 
par-là la quantité dargent ou de monnaie ? 

Nullement:j'entends les valeurs consacrées 
par leurs possesseurs à faire des avances à la 
production; et qui ne sont pas tellement enga-
gées dans un emploi, qu'on ne puisse les en 
retirer pour les faire valoir autrement. 

Eclaircissez cela par un exemple. 
Je suppose que vous ayez prêté des fonds 

à un négociant, pour qu'il vous les rende 
lorsque vous les lui demanderez, en le pré-
venant trois mois d'avance; ou, ce qui revient 
au même, que vous soyez dans l'usage d'em-
ployer vos fonds à escompter des lettres de 
change; ne pouvez-vous pas aisément faire 
travailler ces fonds d'une autre manière, si 
vous trouvez un emploi qui vous convienne 
mieux? 

Sans doute. 
Dès-lors, ces fonds sont un capital disponi-

ble; ils le sont encore, s'ils sont sous la forme 
d'une marchandise de facile défaite, puisque 
vous pouvez les échanger aisément contre tout 
autre valeur. Us le sont encore mieux s'ils sont 
en écus; mais vous comprenez qu'il peut y 
avoir beaucoup de capitaux disponibles outre 
ceux qui sont en argent. 

8 
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Je le comprends. 
Eh bien, c'est la somme de ses capitaux 

qui influe sur le taux des intérêts, et non pas 
les sommes d'argent sous la forme desquelles 
peuvent se trouver passagèrement ces valeurs 
capitales, lorsqu'il s'agit de les faire passer 
d'une main dans une autre. Un capital dispo-
nible peut être sous la forme d'une partie de 
marchandise, comme sous celle d'un sac d'é-
cus; et si la quantité de cette marchandise 
qui se trouve dans la circulation , n'influe en 
rien sur le taux de l'intérêt, l'abondance ou 
la rareté de l'argent n'y influe pas davantage. 

Ce n'est donc pas de l'argent que [on paie 
réellement le loyer quand on paie un intérêt ? 

Nullement. 
Pourquoi dit-on que c'est F intérêt de F argent! 
On le dit à cause des idées peu justes qu'on 

se formait autrefois de la nature et de l'usage 
des capitaux. 

Qu'est-ce que Vintérêt légal? 
C'est le taux fixé par les lois pour les cas 

où l'intérêt n'a pu être fixé par le consente-
ment des parties; comme lorsque le détenteur 
d'un capital en a joui à la place d'un absent 
ou d'un mineur auquel il en doit compte. 

JJautorité publique ne peut-elle fixer une 
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botm aux intérêts dont les particuliers convien-
nent cnh'eux ? 

Elle ne le peut sans violer la liberté des 
transactions (4o). 

Quelles causes influent sur le taux des fer-
mages ? 

La quantité de demandes qui ont lieu pour 
prendre des fermes à bail, comparée avec la 
quantité des fermes à donner. On peut obser-
ver à ce sujet que la concurrence des deman-
deurs excède communément les fermes à don-
ner, parce qu'en tout-pays le nombre de cel-
les-ci est nécessairement borné, au lieu que 
celui des fermiers et des capitaux qui peuvent 
se consacie* à cette industrie, ne l'est pas né-
cessairement ; de sorte que, là où il ne se 
rencontre pas des causes plus puissantes pour 
produire un ellèt contraire, le taux des fer-
mages se fixe plutôt au-dessus qu'au-dessous 
du profit que rapporte réellement le service 
productif des terres. 

Qu'observez-vous encore à ce sujet ? 
Que le taux des fermages tend néanmoins 

à se rapprocher du profit des terres; car, lors-
qu'il l'excède, le fermier , obligé de payer 
l'excédant ou sur le profit de son industrie, 
ou sur l'intérêt de son capital, n'est plus in-
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demnisé complètement pour l'emploi de ces 
moyens de production (4i). 

CHAPITRE VINGT-TROISIÈME. 

De la Population. 

Qu'est-ce gui multiplie , en tout l>ays, le 
nombre des hommes ? 

C'est la quantité des choses produites. Les 
choses produites, en se distribuant aux habi-
tans d'un pays de la manière qui a été expli-
quée, forment leurs revenus; et chaque classe 
d'habitans se multiplie à proportion du reve-
nu qu'elle reçoit. 

TJn même revenu a-t-il le même effet dans 
toutes les classes indifféremment ? 

Non ; dans les classes où chaque personne a 
plus de besoins, une certaine valeur fait sub-
sister moins de personnes. 

Poui quoi, dans chaque classe, y a-t-il toujours 
autant dindividus qu'il peut s'en entretenir? 

Parce que les hommes, de même que tou-
tes les espèces animales, et même les plantes, 
ont beaucoup plus de facilité à propager leur 
être qu'à le faire subsister. 
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Les denrées alimentaires ne sont-elles pas 
plus nécessaires pour maintenir la population 
que les autres produits ? 

Les plus nécessaires sont celles auxquelles 
la population met le plus haut prix; et com-
me c'est la production de chacun qui lui per-
met de mettre un prix aux choses dont il a 
besoin, on peut dire qu'en général la popu-
lation est en proportion de la production. 

Qu'arrive-t-il quand le nombre des naissan-
ces amasse dans un pays plus dindividus que 
l'état de la production n'en comporte ? 

La population dépérit, principalement les 
individus faibles des classes indigentes : les en-
fans , les vieillards, les infirmes. Ceux qui ne 
meurent pas d'un défaut positif de nourri-
ture, périssent faute d'une nourriture suffisam-
ment abondante, ou suffisamment saine; faute 
de médicamens dans line maladie, faute de 
propreté, faute de repos, faute d'un logement 
sec et chaud, faute des soins dont on ne peut se 
passer dans les infirmités et dans la vieillesse. 
Au moment où il leur serait nécessaire de 
jouir de l'un de ces biens, et qu'ils ne peu-
vent y atteindre, ils languissent plus ou moins 
long-tems, et succombent au premier choc. 

Les guerres, les épidémies ne nuisent-elles 
pas à la population ? 

8 * 
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Elles la réduisent passagèrement; mais l'ex-
périence a démontré qu'à la suite d'un fléau 
qui a emporté un grand nombre de person-
nes, la population se rétablit très-prompte-
ment dans sa proportion ordinaire avec la 
production du pays (42). 

Quelle conclusion tirez-vous de ces faits ? 
Qu'il n'y a aucun autre moyen d'augmen-

ter la population que de favoriser la produc-
tion. Encourager au mariage, honorer la fé-
condité, c'est favoriser la misère. Le difficile 
n'est pas de multiplier les enfans; c'est de 
les élever. 

Qu'est-ce qui détermine la quantité dhabi-
tons qui peuplent un certain canton, une cer-
taine ville? 

C'est le même principe : la somme des pro-
duits. Une ville ne produit pas de denrées 
alimentaires, mais elle peut acheter des den-
rées alimentaires en proportion de la valeur 
de ses autres produits. 

Une nombreuse population est-elle un avan-
tage pour un pays ? 

Oui, quand cette population possède les 
moyens de subsister avec aisance : c'est-à-dire 
de l'industrie et des capitaux. Sans cela elle 
est un fardeau. 
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Quel avantage procurent à un pays des hom-
mes qui y arrivent du dehors avec des capitaux 
et de l'industrie ? 

C'est lin nouveau commerce qui s'ouvre. Par 
la demande qu'ils font aux anciens habitans 
de leurs produits, ils leur procurent de nou-
veaux profits; et par les objets qu'ils créent 
et donnent en échange, ils leur procurent de 
nouvelles jouissances. 

Un pays peut-il empêcher que ses citoyens 
n'aillent pas dans l'étranger et n'y emportent 
leur fortune ? 

En supposant que l'on veuille violer le droit 
que tout homme a sur sa personne et sur ,ses 
biens, on peut détenir l'une et confisquer les 
autres; il n'y a aucun autre moyen d'empêcher 
qu'ils n'aillent à l'étranger ainsi que leurs ca-
pitaux. 

Tin prohibant la sortie de l'or et de Targent 
n'empêche-t-on pas les fortunes de sortir du 
pays ? 

Nullement; car une fortune se compose de 
valeurs, et l'on peut faire sortir des valeurs 
sous la forme de certaines marchandises, si la 
sortie des autres est prohibée. 

Mais celui qui fait sortir une marchandise 
ne fait-il pas moins de tort au pays que celui 
qui fait sortir de l'argent ? 
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Le tort est pareil dans les deux cas; il est 
proportionné à la valeur, et non à la nature 
de la marchandise; il provient, non de ce 
qu'une valeur sort du pays, mais de ce qu'il 
n'en rentre aucune autre en échange, comme 
il arrive dans les opérations du commerce. 

Cependant, celui qui fait sortir une marchan-
dise, ta payée auparavant ? 

C'est vrai ; mais celui qui fait sortir de l'ar-
gent l'a payé de même-, il n'emporte le bien 
de personne. 

Quelle est la population la plus avancée dans 
la civilisation ? 

C'est celle qui produit et qui consomme le 
plus. 

Pourquoi est-elle plus avancée ? 
Parce que l'existence de chaque individu y 

est alors plus considérable, plus complète. 

CHAPITRE VINGT-QUATRIÈME. 

De la Consommation en général. 

Qu'est-ce que consommer ? 
C'est détruire l'utilité qui est dans un pro-

duit, et par là lui ôter la valeur que cette 
utilité lui donnait. 
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Donnez-moi Vexemple de quelques consom-
mations ? 

Consommer des vivres, ce n'est pas détruire 
la matière dont se composaient les vivres, car 
il n'est pas au pouvoir de l'homme de détruire 
de la matière .• c'est détruire ce qui fesait l'u-
tilité de cette matière, la propriété qu'elle 
avait de servir d'aliment. 

Consommer un habit, ce n'est pas détruire 
cet habit, car les parcelles qui s'en sont dé-
tachées à mesure qu'il a été usé, ont été ré-
pandues dans l'univers et subsistent encore 
quelque part; mais c'est détruire toute l'uti-
lité qui se trouvait dans l'habit; de manière 
que, ne pouvant plus être bon pour person-
ne , personne ne consent à offrir aucun autre 
produit pour en devenir possesseur. 

Une consommation se mesure-t-elle sur te 
poids, le nombre ou la grandeur des objets 
consommés ? 

Non ; de même que la production se mesure 
par la valeur des choses produites, la con-
sommation se mesure par la valeur des choses 
consommées. Une grande consommation est celle 
qui détruit une grande valeur, quels que 
soient les objets où cette valeur réside. Lors-
qu'on fait usage d'objets qui n'ont point de 
valeur, comme des cailloux, de l'eau, etc., la 
consommation est nulle. 
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Y a-t-il des objets ayant une valeur, qui ne 
soient pas susceptibles d'être consommées ? 

L'homme ne peut ôter aux choses que la 
valeur qu'il leur a donnée lorsqu'il en a l'ait 
des produits. Ainsi , il peut consommer eu 
totalité une valeur capitale, en consommant, 
sans reproduction, les produits dont la va-
leur était employée à l'aire des avances à la 
production ; mais il ne peut pas consommer le 
fonds d'un champ de blé qui est uue valeur 
que la nature a donnée gratuitement à son 
premier propriétaire (43). 

N'y a-t-il pas des produits qui ne sont Jias 
susceptibles d'être consommés ? 

Non; mais il y a de grandes différences dans 
la rapidité avec laquelle ils sont consommés. 
La consommation d'une pêche est plus prompte 
que celle d'une bougie; celle d'une bougie plus 
rapide que celle d'un cheval; une maison sert 
plus long-tems qu'un cheval, mais elle s'use 
plus vite qu'un diamant. La valeur des objets 
qui durent très-long-tems, comme celle de la 
vaisselle d'argent, passe pour une valeur ca-
pitale , parce qu'elle se trouve presqu'aussi 
grande à la fin de l'année qu'au commcucer 
ment, et qu'elle se perpétue connue un ca-
pital, mais non par le même moyen; car un 
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capital se perpétue parce que sa valeur se 
reproduit à mesure qu'elle est consommée , 
et la vaisselle d'argent se perpétue parce qu'el-
le ne s'use pas. 

Peut-on consommer deux fois le même pro-
duit ? 

Non; car une valeur une fois détruite ne 
saurait être détruite de nouveau; il faut qu'il 
y ait une nouvelle production pour qu'il y 
ait une nouvelle consommation ; mais un pro-
duit peut être consommé en partie, puisqu'on 
peut détruire une portion seulement de sa 
valêur. Lorsqu'après avoir porté un habit qui 
valait cent francs, on peut encore le reven-
dre cinquante francs, on a consommé la moi-
tié de sa valeur. 

Qu'entendez-vous partes consommations pri-
vées ? 

Ce sont les destructions de valeurs qui ont 
pour objet de satisfaire aux besoins des par-
ticuliers et des familles. 

Et par les consommations publiques ? 
Celles qui ont pour objet de satisfaire aux 

besoins communs d'une ville, d'une province, 
d'une nation. 

La réunion des consommations privées et 
publiques fait la consommation nationale qui 
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comprend tout ce qui est consommé par une 
nation, soit pour l'usage du public, soit pour 
l'usage des particuliers. 

Les consommations privées ou publiques sont-
elles de même naturel 

On consomme diflerens objets pour le pu-' 
blic et pour les familles : pour le public, des 
munitions de guerre, des édifices publics : 
pour les familles, des logcmcns, des vêtemens 
et des vivres; mais quant à la nature et aux 
effets des deux consommations, ils sont abso-
lument pareils. On consomme, dans les deux 
cas, des produits dont la valeur est le fruit 
d'une production, valeur qui se trouve dé-
truite par l'usage qu'on en fait. 

Qu'est-ce que la consommation annuelle ? 
La consommation annuelle du public ou des 

particuliers, est la somme des valeurs qu'ils 
consomment pendant le cours d'une année, 
soit pour satisfaire à tous leurs besoins, soit 
pour reproduire de nouvelles valeurs. Si les 
valeurs qu'ils reproduisent n'égalent pas la 
totalité des valeurs consommées par eux dans 
l'un et l'autre but, les familles et l'État s'ap-
pauvrissent ; ils s'enrichissent dans le cas con-
traire. 

Quels sont les consommateurs d'un pays ? 
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C'est tout le monde; car il n'est personne 

qui pi.l;;e subsister sans satisfaire aux besoins 
qu'exige l'état de vie. Nous consommons des 
valeurs dans tous les instans de notre exis-
tence, n ' endant notre sommeil, puisque, 
dans c '-là même, nous consommons le 
lit où 110 aommes étendus, le drap qui nous 
enveloppe, la tuile même qui nous couvre. 

CHAPITRE VINGT-CINQUIÈME. 

Des Résultats de la Consommation. 

Quel est le premier résultat de la consom-
mation ? 

C'est la perte de valeur de l'objet consom-
mé, et par conséquent la perte d'une portion 
de richesse. 

Comment le possesseur de loljet consommé 
est-il dédommagé de ce sacrifice ? 

Il en est dédommagé soit par la jouissance 
que procure la consommation, si elle est im-
productive; soit par un nouveau produit, ac-
compagné d'un profit, d'une augmentation 
île richesse, si la consommation est repro-
ductive. 

9 
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Donnez-moi des exemples de l'une et de Fau-
tre consommation. 

Quand un boulanger brûle du bois pour 
cuire son pain, il le consomme reproductive-
inent, parce qu'il ajoute à son pain toute la 
valeur qu'il ôte à son bois. Mais le bois que 
nous brûlons pour nous chauffer, est consom-
mé improductivement, car il ne résulte de 
cette combustion aucune valeur qui remplace 
la valeur du bois. 

Que concluez-vous de ces faits ? 
Que , de même que la production peut être 

considérée comme un échange dans lequel 
nous donnons nos services productifs pour 
obtenir en retour un produit, la consomma-
tion peut être considérée comme un autre 
échange où nous donnons un produit (celui 
que nous perdons) pour obtenir en retour, 
soit une jouissance, soit un autre produit 
d'égale valeur. 

Si la consommation reproductive ne fait que 
remplacer un produit par un produit dégale va-
leur, quel avantage offre-t-el/el 

En même tems qu'elle remplace les pro-
duit-! consommés, elle distribue entre tous les 
producteurs des profits égaux à la valeur du 
j ./uveau produit créé (44). 
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Ne consomme-t-on pas autre chose que des 
produits ? 

On peut aussi consommer productivement 
ou improductivement, des services. Nous con-
sommons productivement le service d'un ou-
vrier, lorsqu'après lui avoir payé sa journée, 
nous en retrouvons la valeur dans le produit 
qu'il a façonné par notre ordre ; et nous con-
sommons improductivement le service d'un 
domestique, d'un musicien, d'un acteur qui 
nous amuse, parce que la dépense que nous 
avons faite dans ce cas n'a reparu dans au-
cun produit. 

Avez-vous fait connaître les principaux ef-
fets de la consommation reproductive ? 

Oui, tel a été l'objet de tout ce qui a pré-
cédé dans le présent catéchisme. 

Ferez-vous connaître les principaux effets de 
la consommation improductive ? 

Oui; ce sera la matière de ce qui va sui-
vre, jusqu'à la fin de cette instruction, où, 
par conséquent, le mot de consommation, 
employé seul, signifiera toujours une consom-
mation improductive. 

Tous les produits créés sont-ils nécessaire-
ment consommés ? 

Ils le sont, non pas nécessairement, mais 
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ordinairement. On en conçoit la raison r un 
producteur ne crée un produit qu'autant qu'il 
peut présumer que ce produit aura de la va-
leur; autrement, il ne le créerait pas; il ne 
ferait pas un sacrifice duquel, dans cette sup-
position, il ne serait pas dédommagé; il ne 
ferait pas un échange pour donner sans rien 
recevoir. Or, qu'est-ce qui procure à ce pro-
duit de la valeur? C'est l'envie qui existe dans 
un certain nombre de personnes, de donner, 
pour le posséder, un certain prix; et si ces 
personnes en donnent un prix quelconque , 
c'est pour le consommer; autrement elles fe-
raient à leur tour un sacrifice sans dédom-
magement; ce qui n'est pas dans la nature 
humaine. 

Qu'arrive- t-il quand un produit auquel on a 
cru donner de la valeur n'en a point ? 

11 résulte de là une perte pour celui qui 
s'est faussement imaginé qu'il communiquait 
de la valeur à un objet. C'est ce qui arrive 
quand on fabrique des marchandises de mau-
vaise qualité ou de mauvais goût qui ne se 
vendent pas. Ce ne sont pas des produits; car 
une chose ne mérite ce nom que lorsqu'elle vaut 
autant que ses frais de production. 

N'y a-t-il pas des consommations qui ne re-
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produisent aucune valeur, gui ne satisfont au-
cun besoin ? 

Lorsque, dans une tempête, on jette à la 
mer la cargaison d'un navire, lorsqu'on in-
cendie des magasins qu'on ne veut pas laisser 
à l'ennemi, on opère des destructions de valeurs 
qu'on n'appelle pas des consommations. Ce 
mot semble réserve aux destructions de valeurs 
d'où il résulte soit une jouissance, soit une 
nouvelle valeur. 

Que doit-on penser d'un système qui conseil-
lerait la consommation, non pour jouir , non 
pour reproduire , mais pour favoriser la pro-
duction ? 

On doit en penser ce qu'on penserait d'un 
homme qui conseillerait de mettre le feu à une 
ville pour faire gagner les maçons. Le résultat 
de cette action insensée serait de nous priver 
du bien-être qui accompagne la consommation 
des richesses acquises, afin de nous procurer 
l'avantage de travailler pour eu acquérir d'au-
tres. 
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CHAPITRE VINGT-SIXIÈME. 

Des Consommations privées. 

Quelle différence faites-vous entre le mot 
Dépense et le mot Consommation ? 

La dépense est l'achat qu'on fait d'une chose 
pour la consommer ; et comme la consomma-
tion est la suite de cet achat, les mots dépense 
et consommation sont souvent pris l'un pour 
l'autre. 

Il convient cependant de remarquer que 
lorsqu'on achète un produit, on reçoit valeur 
pour valeur : celle d'une livre de bougie, par 
exemple, pour celle d'un écu, et qu'on est 
encore aussi riche après que l'achat est fait 
qu'auparavant; seulement on possède en bou-
gie cette portion de richesse qu'on avait en 
écu. On commence à perdre cette richesse 
lorsqu'on commence à consommer la bougie; 
et ce n'est que lorsque la consommation est 
achevée, qu'on est plus pauvre d'un écu. 

Ce n'est donc pas en achetant, c'est en con-
sommant que l'on diminue son bien, comme 
c'est en produisant qu'on l'augmente. Voilà 
pourquoi, dans les familles, le caractère et les 
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talens économiques de la femme qui dirige la 
plupart des consommations du ménage, ser-
vent beaucoup à la conservation des fortunes. 

Qii observez-vous en outre au sujet des dé-
penses ? 

Que, dans les dépenses que nous fesons, ce 
n'est pas la valeur de l'argent qui est perdue : 
l'argent est acquis par celui qui nous vend le 
produit, mais il n'est pas consommé : c'est le 
produit acquis par nous qui est consommé, et 
c'est sa valeur qui est détruite. D'où il suit que 
la richesse des particuliers,etmême la richesse 
du public, peuvent être dissipées, même 
quand la somme des monnaies reste la même; 
et que c'est une illusion que de s'imaginer qu'en 
conservant dans une ville, dans une province, 
dans un pays, toujours la même somme de 
numéraire, on y conserve toujours la même 
richesse. C'est ainsi qu'un négociant serait 
dans l'erreur, s'il se croyait toujours aussi 
riche, uniquement parce que, tandis qu'il dis-
sipe son bien, il conserve dans sa caisse tou-
jours à peu près la même somme d'argent. 

Que doit-on entendre par téconomie dans les 
dépenses ou dans les consommations ? 

On économise, soit en consacrant à une dé-
pense reproductive, une portion de son revenu 
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que l'on pouvait consacrer à une dépense im-
productive ( c'est ainsi que nous avons vu que 
l'on forme les capitaux ) soit en résistant à l'at-
trait d'une consommation présente, pour em-
ployer cette portion de revenu à une con-
sommation future mieux entendue : c'est par-
ticulièrement de celte dernière économie que 
nous nous occupons en ce moment. 

Qu'appelez-vous des consommations bien en-
tendues ? 

Ce sont celles qui procurent le plus de satis-
faction en proportion du sacrifice de valeurs 
qu'elles occasionnent. Telles sont les consom-
mations qui satisfont des besoins réels, plutôt 
que des besoins factices. A égalité de valeur, 
des alimens sains, des vêtemens propres,des 
logemens commodes, sont des consommations 
mieux entendues que des alimens recherchés, 
des vêtemens et des habitations fastueux. Il 
résulte plus de vraie satisfaction des premières 
que des autres. 

Que regardez-vous encore cotnme des con-
sommations bien entendues ? 

La consommation des produits de la meil-
leure qualité en tout genre, dussent-ils coûter 
plus cher. 

Par quelle raison les regardez-vous comme 
des consommations bien entendues ? 
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Parce que le travail qui a c!té employé pour 
fabriquer une mauvaise matière, sera plus vite 
consommé que celui qui se sera exercé sur 
une bonne. Quand, une paire de souliers est 
faite avec de mauvais cuir, la façon du cor-
donnier, qui est usée en même teins que les 
souliers, ne coûte pas moins, et elle est con-
sommée en quinze jours, au lieu de l'être en 
deux ou trois mois, si le cuir eût été bon. Le 
transport d'une mauvaise marchandise coûte 
autant que celui d'une bonne, et fait beaucoup 
moins de profit. Les nations pauvres ont, en 
conséquence outre le désavantage de consom-
mer des produits moins parfaits, celui de les 
payer proportionnellement plus cher. 

Quelles consommations méritent encore d'être 
préférées ? 

La consommation des objets qui s'usent len-
tement procure des jouissances moins vives , 
mais plus durables, et l'espèce de bien-être 
qu'on en retire, contribue davantage au bon-
heur. Qui oserait comparer la satisfaction que 
procure la vue d'un feu d'artifice, avec celle 
que l'on peut retirer de quelques livres choi-
sis, exactement du même prix, et dont on 
jouira pendant toute la durée de sa vie, qu'on 
laissera même à ses eufans? 

9 * " 
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N'y a-t-H pas un choix à faire entre les pro-
duits durables ? 

Ceux qu'il convient de préférer sont ceux 
dont l'usage est fréquent, usuel. Il vaut mieux 
faire de la dépense pour rendre son logement 
commode, propre, agréable, que pour se pro • 
curer des bijoux, des parures dont la vanité 
pourra bien être fort satisfaite, mais seulement 
dans quelques rares occasions ( 45 ). 

Quelle est la plus rapide de toutes les con-
sommations ? 

C'est celle que l'on fait des services person-
nels. Un inutile laquais, si vous évaluez à douze 
cents francs la dépense annuelle qu'il vous 
cause, vous coûte autant que le service que. 
vous rendrait un mobilier de 24 mille franc: • 

Les consommations faites en commun ne sont-
elles pas fort économiques ? 

Oui ; et c'est pour cela qu'elles conviennent 
aux personnes qui ont peu de fortune. Un 
seul cuisinier prépare le diner de dix person-
nes comme celui d'une seule; le même foyer 
devant lequel rôtit une pièce de viande , pour-
rait en rôtir quatre. Avec les mêmes frais, on 
peut donc être mieux traité si l'on vit avec 
d'autres hommes, que vivant isolé. 
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Quelles sont les consommations que vous re-
gardez comme les plus mal entendues ? 

Ce sont celles qui procurent du chagrin ou 
des malheurs au lieu de satisfaction. Tels sont 
les excès de l'intempérance ; telles sont les 
dépenses qui provoquent le mépris ou les 
vengeances. 

Pourquoi a-t-on fait de Téconomie une vertu ? 
Parce qu'il faut avoir un certain empire sur 

soi-même pour résister à l'attrait d'une con-
sommation présente, en faveur d'une consom-
mation future dont les avantages, quoique plus 
grands en réalité, sont éloignés, sont vagues, 
et ne frappent pas les sens (46). 

Quelle est la qualité morale qui se manifeste 
le plus dans léconomie ? 

C'est le jugement. Il est indispensable pour 
apprécier l'importance des diverses consomma-
tions; et surtout de celles que pourront réclamer 
des besoins futurs toujours plus ou moins in-
certains. 

Quelle est la faute OÏL Ion tombe quand on 
attribue trop d'importance à des besoins futurs 
et incertains ? 

Dans l'avarice; et lorsqu'on ne leur attribue 
pas assez d'importance, on tombe dans la pro 
dùfalitp. 
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Lequel fait le plus de tort à la société, de 
Vavare ou du prodigue ? 

C'est le prodigue : parce qu'après avoir dé-
pensé tout son revenu , il ne peut vivre que 
sur son capital ; et qu'un capital ne saurait 
être dépensé improductiveinent, sans ôter un 
revenu à celui qui en était possesseur, de mê-
me qu'aux industrieux dont il mettait le tra-
vail en activité. 

La consommation n'est - elle pas cependant 
favorable à la richesse des nations, en provo-
quant la production ? 

La consommation ne saurait augmenter les 
richesses d'une nation , à moins de provoquer 
la production d'une valeur plus grande que 
la valeur consommée ; car ce ne peut être en 
détruisant de la richesse que l'on augmente la 
quantité des richesses. Mais comme la con-
sommation est accompagnée d'un dédommage-
ment, et que, si l'on y perd une valeur, on 
y gagne une satisfaction, toutes les consomma-
tions bien entendues, qui provoquent la créa-
tion d'un nouveau produit', sont favorables, 
en ce qu'elles multiplient les satisfactions éprou-
vées dans la société. Un peujile qui consomme 
beaucoup et qui reproduit de même, a plus de 
vie, il jouit d'une existence plus développée 
et d'une civilisation plus complète. 
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Sons ce rapport, l'épargne n'est-elle pas un 
mal ? 

L'épargne, lorsqu'elle n'est qu'une consom-
mation différée, ne retarde que de bien peu 
l'activité de la consommation ; et quant à l'é-
pargne qui a pour objet l'augmentation des 
capitaux reproductifs, elle entraîne une con-
sommation , puisqu'un capital ne peut être 
employé reproductivement qu'à des achats de 
matériaux ou de travail, pour les consommer. 

N'y a-t-il pas un autre avantage dans cette 
dernière épargne, outre qu'elle-même est une 
consommation ? 

Oui, car ce n'est pas une consommation faite 
une fois pour toutes : c'est une consommation 
qui se répète aussi souvent que le capital est 
remboursé par l'effet de la production. 

Éclaircissez cela par un exemple ? 
Si, pour illuminer des fêtes, j'achète pour 

mille francs d'huile sur mon revenu de cette 
année, je ne retrouverai plus ces mille francs, 
et par conséquent je ne pourrai pas les dé-
penser une seconde fois; mais si j'emploie cette 
somme à éclairer des ateliers, elle sera dépen-
sée tout de même ; elle aura de même provo-
qué une nouvelle production d'huile, et je 
pourrai dépenser une seconde fois la même 
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somme, car elle me sera remboursée par le 
produit qui sortira des ateliers. 

La consommation reproductive n'a-t-elle pas 
un autre avantage ? 

Elle en a un très-grand , celui de mettre 
des producteurs en état de tirer parti de leurs 
services productifs. Dans le cas où mille francs 
d'huile auront servi à éclairer des ateliers, 
outre que cette valeur sera reproduite, elle 
le sera avec profit. Je gagnerai, à cette re-
production l'intérêt de mon capital, et les tra-
vailleurs y gagneront le salaire de leurs peines. 

[CHAPITRE VINGT-SEPTIÈME. 

Des Consommations publiques. 

Quel est le but des consommations publiques ? 
De satisfaire des besoins communs à plusieurs 

citoyens ou à plusieurs familles. 
Quels objets consomme-t-oii dans ce but ? 
Des armes, des munitions pour les armées; 

des provisions, des médicamens pour les hô-
pitaux ; mais principalement les services de 
plusieurs classes nombreuses d'hommes qui di-
rigent les affaires publiques : administrateurs, 
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juges, militaires, prêtres, qui font leur pro-
fession de servir les peuples. 

Ou'entendez-vous par consommer le service 
de ces diverses classes ? 

Leurs travaux , tant intellectuels que ma-
nuels, ont une valeur que le publie paie et 
qu'il consomme parce qu'il en jouit; et cette 
consommation a l'effet de toutes les autres : 
elle détruit la valeur achetée et payée, en ce 
qu'un service payé et consommé ne peut plus 
être employé de nouveau; il faut qu'un nou-
veau service soit rendu pour qu'ou en puisse 
tirer un nouvel avantage. 

Est-ce le public qui consomme le service des 
fonctionnaires publics ? 

C'est le public , ou du moins c'est dans l'in-
térêt-du public, que ce service est consommé: 
et les fonctionnaires publics consomment, pour 
leur usage particulier, les valeurs qu'en échan-
ge de leurs services, ils reçoivent du public. 

Il y a donc là-dedans une double consom-
mation ? 

Oui, de même qu'à la suite de tous les échan-
ges; mais, dans ce cas-ci, l'un des deux pro-
duits échangés est un produit immatériel (ce-
lui du fonctionnaire public), et par conséquent. 
il se trouve consommé à mesure que le service 
est rendu (47). 

1 
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Qu'en concluez-vous ? 
Que, bien que les .fonctionnaires publics 

soient des travailleurs productifs lorsqu'ils ren-
dent de véritables services, leur multiplicité 
n'augmente en rien la richesse nationale. L'u-
tilité qu'ils produisent est détruite à mesure 
qu'elle est produite, comme celle qui résulte 
pour le particulier du travail des médecins, 
et des autres producteurs de produits imma-
tériels. 

Qui est-ce qui décide de l'utilité du service 
des fonctionnaires publics, et du prix qu'il 
convient dy mettre ? 

Ce ne peut être, comme dans les autres con-
sommations, le consommateur lui-même; car 
ici le consommateur est le public, c'est-à-dire 
un être composé d'une multitude d'individus, 
et qui ne peut, en général, exprimer ses be-
soins et ses volontés que par des fondés de 
pouvoirs. 

Par qui sont institués ces fondés de pouvoirs ? 
Par la constitution politique de l'état dont 

l'exainen n'est pas de notre sujet. Nous pou-
vons seulement remarquer que la constitution 
politique est meilleure là où le même avan-
tage est acquis au public, au moyen des moin-
dres sacrifices. 
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Quel est le principal avantage qu'une nation 
puisse retirer de ses dépenses publiq ues ? 

La sûreté des personnes et des propriétés, 
parce que sans cela il n'existe pas de société. 

Quelles sont les dépenses qui pourvoient à 
cette sûreté ? 

Ce sont les dépenses relatives aux forces de 
terre et de mer destinées à repousser les at-
taques des ennemis du dehors ; les dépenses 
des tribunaux criminels qui répriment les at-
tentats coupables des particuliers; et celles des 
tribunaux civils qui repoussent les prétentions 
injustes qu'un citoyen peut élever contre les 
droits et les propriétés d'un autre citoyen. 

Quel avantage retire te public des dépenses 
relatives à f instruction publique ? 

L'instruction, Cn adoucissant les mœurs, rend 
plus douces les relations des hommes entre eux > 
cn nous apprenant quels sont nos vrais in-
térêts, elle nous montre ce que nous devons 
rechercher ou fuir ; elle donne de l'ascendant 
à la raison sur la force; elle enseigne à res-
pecter les droits d'autrui, eu éclairant chacun 
eu particulier sur les siens; enfin, par son in-
fluence sur la production des richesses, elle 
est favorable à la prospérité publique dont 
chaque famille prend sa part (4g). 
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Est-il nécessaire que toute espèce d'instruc-
tion soit donnée aux dépens du public ? 

Nullement; les particuliers ont soin d'acqué-
rir à leurs liais celle qui peut leur être utile 
dans les fonctions sociales qu'ils sont appelés 
à remplir; cependant, la classe qui ne vit que 
de son travail manuel, ne pouvant donner à 
ses enfans la première instruction (celle qui 
enseigne à lire, à écrire et à compter ) , et la 
société étant intéressée à ce que cette classe 
soit civilisée, il lui convient, dans bien des 
cas, de fournir à ses frais celte première in-
struction (5o). 

N'y a-t-il pas que ¡qu'autre genre de connais-
sances qu'il importe aux nations de protéger 
spécialement ? 

Les hautes connaissances, par la nature des 
choses, ne rapportant pas à ceux qui les cul-
tivent, un revenu proportionné aux services 
qu'elles peuvent rendre à la société, il im-
porte peut-être aux nations d'en favoriser les 
progrès dans quelques écoles spéciales (5i). 

Quel avantage le public se flatte-t-il d'obte-
nir en salariant un corps de prêtres ? 

Il se flatte de trouver en eux des personnes 
désintéressées , qui prêchent la vertu par leurs 
paroles et par leur exemple; qui exhortent les 
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hommes à l'indulgence les uns envers les au-
tres, et les consolent dans leurs adversités. 

Que/s avantages une nation retire-t-elle des 
ètablissemens de bienfaisance , tels que les hos-
pices , les hôpitaux ? 

C'est déjà une satisfaction et un honneur que 
de venir au secours de l'humanité souffrante; 
mais, de plus, il faut considérer les hospices 
qui admettent la vieillesse et l'enfance dénuées 
d'appui, et les hôpitaux ouverts aux malades 
indigens, comme les maisons au maintien des-
quelles on contribue quand on est dans un 
état d'aisance pour les trouver au besoin dans 
des inomens de détresse. 11 faut seulement 
prendre de suffisantes précautions pour que 
ces établisseineus ne favorisent pas le dévelop-
pement de la classe indigente et ne multi-
plient pas les besoins en même teins que les 
secours. 

Quels sont les avantages que les nations re-
tirent des travaux et des édifices publics ? 

Les uns, comme les grandes routes, les 
ponts, les ports, facilitent les communications , 
les rapports des hommes entr'eux, et dé-
veloppent tous les avantages qui résultent 
de ces rapports, avantages que je vous ai fait 
remarquer en plusieurs endroits de cette in-
struction. 
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D'autres établissemens publics, tels que les 
embellissemens des villes, les promenades pu-
bliques , sont favorables à la santé des ci-
toyens , ajoutent aux douceurs de leur existence 
et les entourent d'objets riants et agréables qui 
contribuent à leur bonheur. Quant aux mo-
numens puremeut de luxe, ils llattent la 
vanité nationale, et sous ce rapport, on ne 
peut nier qu'ils ne soint productifs de quel-
ques plaisirs; mais ce qui (latte le plus la vanité 
d'un peuple judicieux et éclairé, c'est de mon-
trer que chez lui rien n'est négligé de ce qui 
est utile, et qu'il met la commodité et la pro-
preté fort audessus du faste. 

En quoi consiste l'économie de ceux qui gou-
vernent et administrent les nations ? 

Elle consiste à renoncer, pour le pays, à 
ces avantages qui coûtent plus qu'ils ne valent; 
à obtenir ceux qui sont précieux aux meilleures 
conditions possibles, et surtout à ne point 
employer les deniers publics au détriment du 
public et au prolit des intérêts particuliers. 
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CHAPITRE VINGT-HUITIÈME. 

Des Propriétés publiques et des Impôts (5a). 

D'où viennent les valeurs qui se consomment 
pour l'avantage du public ? 

Elles proviennent, soit des revenus que ren-
dent les propriétés qui appartiennent au pu-
blic, soit des impôts. 

Les propriétés publiques sont-elles des pro-
priétés appartenant à la nation toute entière ? 

Quelquefois elles appartiennent à la nation 
toute entière; d'autrefois à une partie de la 
nation, à une province, à une ville (53). 

En quoi consistent, pour Vordinaire , ces 
propriétés ? 

Ce sont, ou des capitaux, ou des biens fonds, 
terres, maisons, usines, que le gouvernement 
ou les communes donnent à bail, et dont ils 
consomment le revenu pour l'avantage du pm 
blic. Quand ce sont des forêts, on en veudla 
coupe annuelle ( 54 ). 

Qui est-ce qui paie tes impôts ? 
Ce sont leŝ  particuliers, que, sous ce rap-

port , on nomme contribuables. 
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En quelles valeurs se paie Timpôt! 
Ordinairement en monnaie du pays; mais 

quelquefois aussi en nature, c'est-à-dire, en 
produits, ou bien en corvées où le contribuable 
fournit son service personnel, ou celui de ses 
gens et de ses bestiaux. De toutes manières, 
l'impôt se mesure sur ce qu'il coûte au contri-
buable, et non sur ce qu'il rend au gouver-
nement. 

Dites-m'en la raison ? 
Parce que la perte que le gouvernement 

peut faire sur les valeurs dont il impose le 
sacrifice au contribuable, ne diminue pas l'é-
tendue de ce sacrifice. Si un gouvernement 
force des cultivateurs à faire des corvées qui 
les obligent de négliger leurs récoltes, et qu'il 
en résulte pour eux, outre la perte de leurs 
journées évaluées à 5o francs, une autre perte 
de 5o francs pour le dommage qu'ils éprou-
vent, ils paient réellement une contribution 
de 100 francs. Et si, au moyen de cet impôt, 
le gouvernement exécute un travail qui aurait 
pu être exécuté par entreprise pour 3o francs , 
il est constant que le gouvernement, dans ce 
cas, a levé un impôt de 100 francs, et qu'il 
n'a reçu qu'une valeur de 3o francs. C'est com-
me s'il avait consommé, sans avantage poul-
ie public, une valeur de 70 francs. 
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Sur quelles valeurs se prélèvent les valeurs 
payées par les contribuables ? 

Sur les profits qu'ils tirent de leur indus-
trie, de leurs capitaux et de leurs terres. 
C'est une portion de leurs revenus que les 
contribuables ne consomment pas, et qui est 
transportée au gouvernement, pour être con-
sommée par lui dans l'intérêt du public. Ainsi, 
quand on parle des revenus d'une nation, si 
aux revenus gagnés par les particuliers, on 
ajoutait le montant des impôts, on compterait 
cette dernière somme deux fois. 

Avec quoi les particuliers paient-ils timpôt, 
quand leurs revenus ne suffisent pas à leurs 
dépenses et à cette charge ? 

Avec une partie de leurs capitaux ; ce qui 
attaque une des sources de sa production. Ce 
•malheur arrive surtout dans les pays où l'im-
pôt est excessif; et s'il n'entraîne pas le dé-
clin total du pays, c'est parce que les accu-
mulations faites par certains particuliers, 
balancent ou surpassent la déperdition éprou-
vée par certains capitaux. 

Comment est fixée la quote-part de chacun 
dans la contribution commune ? 

Lorsqu'elle n'est pas fixée arbitrairement, 
on établit de certaines règles pour parvenir à 
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faire coutribuer chaque chef de famille pro-
portionnellement à ses revenus. 
. Suffit-il, pour que [impôt sait équitable , qu'il 

se trouve réparti dans une égale proportion sur 
chaque revenu ? 

Non; un impôt qui s'élèverait au cinquième 
des revenus, et qui ferait payer Go francs à 
un revenu de 5oo francs, serait une charge 
infiniment plus lourde pour ce revenu, que 
les six mille francs que le même impôt ferait 
payer un revenu de trente mille francs. 

Comment connaît-on les revenus des particu-
liers pour les imposer ? 

Si l'intérêt personnel ne portait pas les hom-
mes à déguiser la vérité, il suffirait de deman-
der à chacun ce qu'il gagne annuellement 
par son industrie, ses capitaux et ses terres ; 
on aurait la meilleure base de l'impôt : on lui 
demanderait une part quelconque de son re-
venu; ce serait l'impôt le plus équitable, le 
moins lourd, et celui dont le recouvrement 
coûterait le moins. 

A défaut de ce moyen, quels sont ceux que 
[on emploie pour faire contribuer les particu-
liers , autant qu'on le peut, en proportion de 
leurs revenus ? 

On juge des revenus des propriétaires fon-
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ciers d'après la valeur locative de leurs terres; 
c'est-à-dire, d'après le prix qu'elles se louent, 
ou qu'elles pourraient se louer : de là, la 
contribution foncière. On juge du revenu de 
ceux dont les revenus se fondent sur l'intérêt 
de leurs capitaux ou les profits de leur indus-
trie, d'après la nature de leur commerce, 
l'importance de leur loyer, le nombre des por-
tes et fenêtres qui se trouvent à leur maison : 
de là les patentes, la contribution personnelle 
et mobilière, l'impôt des portes et fenêtres. 

C'est ce qu'on appelle, en France, les con-
tributions directes, parce qu'on les demande 
directement et uominativement à chaque par-
ticulier. 

N'impose-t-on pas d'autres charges sur les 
revenus ? 

Oui ; l'on suppose que chacun fait des con-
sommations proportionnées à ses revenus; et 
l'on fait payer les producteurs de certaines mar-
chandises, présumant que le prix de la mar-
chandise augmentera d'autant, et que cette 
contribution retombera sur ses consommateurs. 

Dans quelles occasions fait-on payer les pro-
ducteurs de ces marchandises 1 

Tantôt, c'est au moment de leur première 
extraction, comme on fait en France pour l'iin-
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pût sur lo sel, au Mexique et au Pérou, pour 
l'impôt sur l'or et l'argent; tantôt c'est au 
moment où les marchandises viennent de l'é-
tranger : d'où résultent les droits de douanes ; 
ou bien de la campagne dans les villes : d'où 
résulte en France l'octroi; tantôt c'est au mo-
ment où la marchandise est vendue au con-
sommateur, comme lorsqu'on fait payer les 
droits sur les boissons, sur les billets de spec-
tacle, sur les voitures publiques, sur les fu-
nérailles. 

C'est ce qu'on nomme, en France, les con-
tributions indirectes, parce qu'elles ne sont'pas 
directement demandées à ceux sur qui l'on 
suppose qu'elles retombent. 

N'y a-t-il pas d'autres manières d'atteindre 
les revenus des consommateurs ? 

Le gouvernement se réserve quelquefois 
l'exercice exclusif d'une certaine industrie, 
et à l'aide du monopole, en fait payer les 
produits beaucoup au-delà de ce qu'ils lui 
coûtent de frais de production, comme quand 
il s'attribue la fabrication exclusive et la 
vente du tabac; ou bien le transport des let-
tres par la poste. Dans ce dernier cas, l'im-
pôt n'est pas égal à la totalité des ports de 
lettres, mais seulement'à la partie de ce port 

4 
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qui excède ce qu'il coûterait si ce service était 
abandonné à une libre concurrence. 

Ne saisit-on pas d'autres occasions encore 
de lever des contributions sur les facultés des 
contribuables ? 

Oui; on lève des droits sur certaines tran-
sactions qui se répètent souvent dans une so-
ciété industrieuse et riche. On fait payer un 
droit d'enregistrement sur les ventes, les baux, 
les successions, les contrats, les actes des pro-
cédures; un droit de timbre sur les effets de 
commerce, les quittances, etc. 

Les gouvernemens trouvent même des pro-
fits dans des loteries, des maisons de jeux, et 
d'autres lieux où il n'y a aucune valeur pro-
duite, et où, par conséquent, l'impôt ne fait 
qu'aggraver les pertes qu'on y éprouve. 

Qu'est-ce que les frais de recouvrement ? 
Les frais de recouvrement ou de perception 

se composent de ce que l'on accorde aux re-
ceveurs, aux administrations, aux régies, aux 
fermiers-généraux, chargés de faire payer les 
contribuables. Ces frais sont une charge pour 
les nations, sans procurer aucun des avantages 
qui devraient être le dédommagement du sa-
crifice de l'impôt ( 55 ). 
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CHAPITRE VINGT-NEUVIÈME. 

Des Effets économiques de l'Impôt. 

Que peut-o/i désirer de savoir relativement 
aux effets de l'impôt? 

On peut désirer de savoir sur qui tombe 
réellement son fardeau, et quel est son ré-
sultat par rapport à la prospérité nationale. 

L'impôt ne pèse-t-il pas uniquement sur le 
contribuable qui l'acquitte ? 

Non; quand c'est le producteur d'un pro-
duit qui acquitte l'impôt, il cherche à s'en 
rembourser autant que possible, eu vendant 
ses produits plus cher. Quand c'est le consom-
mateur, il diminue sa consommation: d'où 
résulte une diminution de demande et de prix, 
qui diminue les profits du producteur. 

Faites-moi comprendre ces effets par de., 
exemples ? 

Lorsqu'on met un droit sur l'entrée à Paris 
du bois de chauffage, le marchand de bois, 
pour faire payer ce droit par le consommateur, 
élève le prix de sa marchandise. 
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Le consommateur de lois paie-t-il, par ce 
moyen, la totalité du droit ? 

Probablement non ; car les consommateurs 
de bois, ou du moins une forte partie d'entr'eux 
réduisent leur consommation à mesure que ce 
produit devient plus cber. En effet, sur quoi 
payons-nous notre combustible? Sur notre 
revenu, quelle qu'en soit la source. Chacun de 
nous consacre une portion de son revenu à cha-
cune de ses consommations. Celui qui a dix mille 
francs à dépenser tous les ans, consacre, par 
supposition, 3oo francs à son combustible : il 
obtient pour cette somme douze mesures de 
bois. Si l'impôt est d'un sixième de la valeur 
de la denrée, il n'en obtiendra plus pour la 
même somme que dix mesures. 

Il réduira de même sa consommation de 
vin en raison de l'impôt sur le vin; son loge-
ment en raison de l'impôt sur les loyers; et il 
est impossible qu'il fasse autrement; car s'il 
n'a que dix mille francs à dépenser, il est im-
possible qu'il en dépense douze. 

Comment cet effet réagit-il sur le produc-
teur ? 

La demande qu'on fait en général d'un pro-
duit venant à diminuer à la suite de son ren-
chérissement, lesprofîtsdesproducteurs'cnsont 
affectés. Si le bois était à àS francs la îftostïre, 

10 * 
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un droit de 4 francs le porterait à 62; mais 
il faudrait, pour cela, que la consommation 
restât la même, ce qui n'est pas possible. Dès-
lors, les producteurs de bois seront forcés de 
renoncer à une partie de leurs profits, et de 
le céder, par exemple, à 3o francs ; l'acheteur 
paiera ainsi son combustible 2 francs de plus, 
quoique le producteur le vende 2 francs de 
moins ; et le droit de 4 francs aura porté sur 
le revenu de l'un et de l'autre. Car c'est tou-
jours , en définitive, les revenus des particu-
liers qui doivent payer l'impôt (56). 

Quand on demande l'impôt au consomma-
teur , comment le producteur en supporte-t-il 
sa part ? 

Par une suite des mêmes nécessités : si un 
consommateur achète du vin en Bourgogne, 
les droits qu'on lui fera payer l'obligeront à 
réduire sa consommation de vin, et le mar-
chand, pour vendre, sera obligé de réduire 
son prix. Aussi, remarque-t 011 que, plus les 
droits font renchérir les consommations, moins 
les producteurs gagnent. 

Est-ce toujours d'après des proportions fixes 
que les producteurs et les consommateurs sup-
portent leur part des impôts ? 

Non, c'est dans des proportions qui varient 
beaucoup, suivant les denrées et suivant les 
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circonstances. Quelquefois, l'acheteur d'une 
denrée fort nécessaire, ne diminue pas sa con-
sommation en vertu du renchérissement ; mais 
comme il ne peut toujours dépenser qu'une 
somme bornée, il supprime, en tout ou en 
partie, une autre consommation; et c'est quel-
quefois le producteur de sucre qui supporte 
une partie d'un impôt mis sur la viande. 

Qu'observez-vous à ce sujet ? 
Que le bois, le sucre, la viande, ce qu'on 

appelle communément la matière imposable, 
ne sont en réalité qu'un prétexte à l'occasion 
duquel on fait payer un impôt, et que tout 
impôt porte réellement, soit sur les revenus 
de tous genres des consommateurs qu'ils di-
minuent en rendant les produits plus chers, 
soit sur les revenus des producteurs, en ren-
dant les produits moins considérables. Dans 
la plupart des cas, ce double effet a lieu touL 
à la fois (57). 

L'impôt ne fait-il pas à une nation un tort 
indépendant de la valeur qu'il fait payer au 
contribuable ? 

Oui, surtout quand il est excessif. Il sup-
prime en partie la production de certains pro-
duits. En France , avant la révolution , une 
partie des provinces payaient l'impôt sur le 
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sel ; d'autres provinces ne le payaient pas. La 
consommation de sel était, chaque année, dans 
les premières, de 9 livres de sel par tête, et 
dans les secondes de 18 livres. Ainsi, outre 
les 4o millions que payaient les provinces sou-
mises à la gabelle, elles perdaient les profits 
attachés à la production, et les jouissances 
attachées à la consommation de 9 livres de 
sel par personne. 

D'autres inconvèniens ne suivent-ils pas le 
recouvrement des droits ? 

Oui, c'en est un très-grave que la nécessité 
de visiter aux frontières, et quelquefois à 
l'entrée des villes, les ballots du commerce et 
les effets des voyageurs. Il en résulte des per-
tes de teins et des détériorations de marchan-
dises. Ce mal devient d'autant plus grave que 
les droits sont plus élevés : ce n'est qu'alors 
que les particuliers sont excités à la fraude; 
et que le fisc est obligé à des rigueurs. 

L'impôt u'a-t-il pas le bon effet de favori-
ser la production , en obligeant les producteurs 
à un redoublement d'efforts ? 

Les producteurs ne sont jamais plus exci-
tés à produire, que par la certitude de jouir 
sans réserve du fruit de leurs efforts; et l'im-
pôt ue les en laisse pas jouir sans réserve. On 
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peut doue conclure qu'il home plutôt qu'il 
n'encourage les efforts de l'industrie (58). 

Que/s sont les autres effets de l'impôt? 
Quand les droits sont excessifs, ils provo-

quent la fraude; or, la fraude est un tort réel 
que font les fraudeurs aux producteurs qui 
ne le sont pas; elle oblige le gouvernement 
à prendre des moyens de répression qui sont 
odieux ; à salarier des armées de commis et 
de gardes, qui augmentent considérablement 
les frais de recouvrement. 

Ne pourrait-on pas obtenir quelques bons ef-
fets des contributions, outre les besoins publics 
qu'elles sont destinées à satisfaire ? 

Oui; en les faisant porter sur les consom-
mations mal entendues. C'est l'effet que pro-
duisent les impôts sur les objets de luxe et 
les habitudes contraires à la morale (5g). 

Le gouvernement ne rend-il pas au public 
par ces dépenses, largent qu'il lève sur le pu-
blic par les contributions ? 

Lorsque le gouvernement ou ses agens font 
des achats avec l'argent qui provient des con-
tributions, ils ne font pas au public un don 
de cet argent; ils obtiennent des marchands 
une valeur égale à celle qu'ils donnent. Ce 
n'est donc point une restitution qu'ils opôrent. 
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Que penseriez-vous d'un propriétaire foncier 
qui, après avoir reçu de son fermier le loyer 
de sa terre, prétendrait lui avoir rendu son 
fermage, parce qu'il l'aurait employé tout 
entier à acheter le blé, le beurre, les laines 
du fermier? Ceux qui pensent que le gouver-
nement rend à la nation, par ses dépenses, 
ce qu'il lève sur la nation par les contribu-
tions , font un raisonnement qui n'est pas 
moins ridicule. 

Cependant, le gouvernement, par ses dépenses, 
rend à la circulation l'argent qu'il a levé. 

L'argent qu'il reverse dans la circulation 
ne vaut pas plus que les objets qu'il achète, 
en supposant les achats faits selon les prix 
courans. 

Il encourage du moins la production des ob-
jets qu'il achète. 

Oui ; mais s'il avait laissé cet argent aux 
contribuables , ceux-ci auraient employé ce 
même argent à des achats d'où serait résulté 
un encouragement précisément égal. Cet en-
couragement se serait même perpétuellement 
renouvelé si le contribuable avait employé 
l'argent à une dépense reproductive. Vous ne 
pouvez pas avoir oublié que la consommation 
reproductive favorise la production au même 
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degré que la consommation stérile, et que 
n'étant autre chose qu'une avance, l'encoura-
gement qui en résulte se renouvelle chaque 
Cois que la rentrée permet de répéter la mê-
me avance. Les sommes que l'économie dans 
les dépenses publiques laisse aux contribua-
bles la possibilité de mettre de côté, devien-
nent, entre leurs mains, des portions de ca-
pital. 

CHAPITRE TRENTIÈME. 

Des Emprunts publics. 

Dans quel but les gouvernements font-ils des 
emprunts ? 

Dans le but de subvenir à des dépenses ex-
traordinaires que les rentrées ordinaires ne 
suffisent pas pour acquitter. 

Avec quoi paient-ils les intérêts des emprunts 
qu'ils font ? 

Ils les paient , soit en mettant un nouvel 
impôt, soit en économisant sur les dépenses 
ordinaires une somme annuelle suffisante pour 
payer cet intérêt. 

Les emprunts publics sbnt donc un moyen 
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de consommer des capitaux dont ¿es intérêts 
sont payées par la nation ? 

Vous les caractérisez bien. 
Quels sont les prêteurs ? 
Les particuliers qui ont des capitaux dis-

ponibles , lorsqu'ils supposent au gouverne-
ment emprunteur, la volonté et le pouvoir 
d'acquitter exactement les engagemens qu'il 
contracte envers eux. 

Puisque le gouvernement représente la so-
ciété y et que la société se compose de parti-
culiers , c'est donc, dans les emprunts publics, 
la société qui se prête à elle-même ? 

Oui : c'est une partie des particuliers qui 
prête à la totalité des particuliers; c'est-à-
dire à la société ou à son gouvernement. 

Quel effet produisent les emprunts publics par 
rapport à la richesse générale ? Iaugmentent-
ils ? la diminuent-ils ? 

L'emprunt, en lui-même, ne l'augmente ni 
ne la diminue ; c'est une valeur qui passe de 
la main des particuliers aux mains du gou-
vernement; c'est un simple déplacement. Mais 
comme le principal de l'emprunt, ou, si l'on 
veut, le capital prêté, est ordinairement con-
sommé à la suite de ce déplacement, les em-
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prunts publics entraînent une consommation 
improductive, une destruction de capitaux. 

Un capital ainsi prêté ri aurait-il pas été con-
sommé de même, s'il fût resté entre les mains 
des particuliers ? 

Non ; les particuliers qui ont prêté un ca-
pital avaient l'intention de le placer, et non 
de le consommer. S'ils ne l'eussent pas prêté 
au gouvernement, ils l'auraient prêté à gens 
qui l'auraient fait valoir; ou bien ils l'auraient 
fait valoir eux-mêmes; dès-lors, ce capital 
aurait été consommé reproductivement au lieu 
de l'être iinprodiictivcment. Si cette portion 
du capital national servait précédemment à 
des usages reproductifs, le capital national 
est diminué de tout le montant du prêt; si 
elle était le fruit d'une nouvelle épargne, le 
capital national n'a pas été accru par cette 
épargne. 

Le revenu total de la nation est-il augmenté 
ou diminué par les emprunts publics ? 

Il est diminué, parce que tout capital qui 
se consomme , entraîne la perte du revenu 
qu'il aurait procuré. 

Cependant, ici, le particulier qui prête ne 
perd point de revenu, puisque le gouvernement 
lui paie l intérêt de ses fonds : or, si le par-

11 
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ticulier ne perd aucun revenu, qui peut faire 
cette perle ? 

Ceux qui font cette perte sont les contribua-
bles qui fournissent l'augmentation d'impôt 
dont on paie les intérêts; ce qui occasione 
pour eux une diminution de revenu. 

Il me semble que le rentier touchant duri 
côté un revenu que le contribuable fournit duri 
autre côté , il ri y a aucune portion de revenu 
perdue, et que létat a profité du principal de 
l'emprunt qu'il a consommé. 

Vous êtes dans l'erreur : il y a dans la so-
ciété un revenu perdu, celui du capital prêté 
au gouvernement. Si j'avais fait valoir, ou 
qu'un entrepreneur d'industrie eût fait valoir 
pour moi un capital de 10 mille l'r., j'en au-
rais retiré un intérêt de 5oo fr., qui n'aurait 
rien coûté à personne, puisqu'il serait provenu 
d'une production de valeur. Ou ouvre un em-
prunt et je prête cette somme au gouverne-
ment. Elle ne sert pas, dès-lors, à une pro-
duction de valeur; elle ne fournit plus de 
revenu ; et si le gouvernement me paie 5oo 
francs d'intérêt, c'est en forçant des produc-
teurs, agriculteurs, manufacturiers, ou négo-
cians, à sacrifier une partie de leurs revenus 
pour me satisfaire. Au lieu de deux revenus 
dont la société aurait profité (celui de 5oo francs 
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produit par mon capital placé reproductive-
ment, et celui de 5oo francs produit par l'indus-
trie du contribuable ), il 11e reste plus que celui 
du contribuable que le gouvernement me trans-
fère après avoir consommé à jamais mon ca-
pital (n ) . 

Sous quelle forme un gouvernement reçoit-il 
en général les capitaux qu'on lui prête ? 

Il met en vente 3 fr., ou 4 fr., ou 5 fr., de 
rente annuelle, et il vend cette rente au cours 
que les rentes qu'il a précédemment vendues 
ont actuellement sur le marché. Dans cette 
vente qu'il fait, il reçoit un capital d'autant 
plus considérable , que le prix courant des ren-
tes est plus élevé : lorsque le prix d'une rente 
de 3 fr, est à 100 fr. , il reçoit 100 fr. de prin-
cipal pour chaque fois 5 fr. de rente qu'il pro-
met de payer; lorsque le prix d'une rente de 
5 fr. est à 80 f r . , il reçoit seulement 80 fr. 
de principal pour une rente de 5 fr. 

Conséquemment, il emprunte à des condi-
tions d'autant meilleures que le prix de la rente 
est plus haut; et le prix de la rente est d'au-
tant plus haut, que les capitaux disponibles 
sont plus abondans, et que la confiance d a n 3 

(a) Voyez, dans mon Traité d'Economie politi-
que , quatrième édition, liv. III, cliap. ix, un tableau 
synoptique de la marche de ces valeurs. 
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la solidité des promesses du gouvernement est 
mieux établie ( 60 ). 

Quelles sont les principales formes sous les-
quelles un gouvernement paie tintérêt de ses 
emprunts ? 

Tantôt il paie un intérêt perpétuel du capital 
prêté qu'il ne s'oblige pas à rembourser. Les 
prêteurs n'ont, dans ce cas, d'autre moyen de 
recouvrer leur capital, que de vendre leur 
créance à d'autres particuliers, dont l'inten-
tion est de se substituer à eux. 

Tantôt il emprunte à fonds perdu, et paie 
au prêteur un intérêt viager. 

Tantôt il emprunte à charge de rembourser, 
et il stipule, soit un remboursement pur et 
simple, par parties, en un certain nombre 
d'années, soit un remboursement par la voie 
du sort, et auquel sont quelquefois attachés 
des lots. 

Tantôt il fait des anticipations, c'est-à-dire 
négocie, vend des délégations qu'il donne sur 
les receveurs des contributions. La perte qu'il 
fait de l'escompte représente l'intérêt de la 
somme avancée. 

Tantôt il vend des offices publics, et paie un 
intérêt de la finance fournie. Le titulaire ne 
rentre dans son principal qu'en vendant la 
charge. Souvent le prix des charges est déguisé 
sous le nom de cautionnement. 
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Toutes ces manières d'emprunter ont pour 
effet de retirer des emplois productifs, des ca-
pitaux qui sont immédiatement consommés 
pour un service public. 

Les ¡¡olíventemens riont- ils pas des moyens 
de rembourser leurs emprunts, même ceux dont 
ils ont promis de payer perpétuellement F intérêt? 

Oui, par le moyen de caisses d'amortisse-
ment. 

Qu'est-ce qu'une caisse d'amortissement ? 
Lorsqu'on met sur les peuplesun impôt pour 

payer les intérêts d'un emprunt, 011 le met un 
peu plus fort qu'il n'est nécessaire pour acquit-
ter ces intérêts; cet excédant est confié à une 
caisse spéciale qu'on nomme caisse d'amortisse-
mentj et qui l'emploie à racheter chaque an-
née, au cours de la place, une partie des rentes 
payées par l'état. Les arrérages des rentes ache-
tées par la caisse d'amortissement, sont dès-
lors versés dans cette caisse, qui les emploie, 
de même que la portion d'impôt qui lui est at-
tribuée dans ce but, au rachat d'une nouvelle 
quautité de rentes. 

Cette manière d'éteindre la dette publique, 
par son action progressivement croissante, par-
viendrait à éteindre assez rapidement les dettes 
publiques, si les fonds des caisses d'amortisse-
ment 11'étaicnt jamais détournés pour d'autres 
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emplois,et si la dette n'était pas alimentée par 
des emprunts sans cesse renaissans, qui, dans 
bien des cas, mettenL annuellement sur la place 
plus de rentes que la caisse d'amortissement 
n'en rachète. 

Qu'en concluez-vous ? 
Qu'une caisse d'amortissement est plutôt un 

moyen de soutenir le crédit du gouvernement, 
qu'une voie pour parvenir au remboursement 
de la dette publique ; et que le crédit du gou-
vernement est pour lui une tentation de con-
sommer des capitaux aux dépens des contri-
buables qui demeurent chargés d'en payer les 
intérêts. 

Quelle est la situation la plus Javorable où 
puisse être une nation relativement au crédit 
public ? 

C'est lorsqu'elle est toujours en état d'em-
prunter, et qu'elle n'emprunte jamais. 

L'économie des nations est donc la même que 
celle des particuliers ? 

Sans aucun doute. De même que ce serait 
folie de croire qu'il peut y avoir deux arithmé-
tiques différentes, une pour les individus, l'au-
tre pour les nations, c'est une déraison que de 
s'imaginer qu'il peut y avoir deux écono-
mies politiques. 

FIN DU CATÉCHISME. 



NOTES. 
Ces notes ne sont pas destinées aux commonçans. 

Elles pourront servir à prouver aux personnes plus 
avancées, que les notions élémentaires contenues 
dans ce Catéchisme , sont fondées sur des princi-
pes rigoureux. Peut-être réussiront-elles en même-
temps à jeter du jour sur quelques questions épineu-
ses jusqu'ici imparfaitemeut éclaircies. 

Note (1), page 1. 

Dans un ouvrage élémentaire, où l'on est 
obligé d'emprunter le langage commun, sur-
tout en commençant, j'ai dû renoncer à des 
expressions plus exactes, mais qui supposent 
dans le lecteur et plus d'instruction et plus 
de capacité pour réfléchir. 

Tous les biens capables de satisfaire les be-
soins des hommes, ou de gratifier leurs dé-
sirs, sont de deux sortes : ce sont ou des ri-
chesses naturelles que la nature nous donne 
gratuitement, comme l'air que nous respirons, 
la lumière du soleil, la santé; ou des riches-
ses sociales, que nous acquérons par des ser-
vices productifs, par des travaux. 

Les premières ne peuvent pas entrer dans 
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la sphère de l'économie politique, par la rai-
son qu'elles ne peuvent être ni produites, ni 
distribuées, ni consommées. 

Elle ne sont pas produites, car nous ne pou-
vons pas augmenter, par exemple, la masse 
d'air respirable qui enveloppe le globe; et 
quand nous pourrions fabriquer de l'air res-
pirable, ce serait en pure perte, puisque la 
nature nous l'olire tout fait. 

Elles ne sont pas distribuées, car elles ne 
sont refusées à personne, et là où elles man-
quent (comme les rayons solaires [à minuit) 
elles sont refusées à tout le monde. 

Enfin, elles ne sont pas consommables, l'u-
sage qu'on en fait ne pouvant en diminuer la 
quantité. 

Les richesses sociales , au contraire, sont 
tout entières le fruit de la production, comme 
on le voit dans la suite de l'ouvrage ; elles 
n'appartiennent qu'à ceux entre lesquels elles 
se distribuent par des procédés très-compli-
qués et dans des proportions très-diverses ; 
enfin elles s'anéantissent par la consommation. 
Tels sont les faits que l'économie politique a 
pour objet de décrire et d'expliquer. 

Note (2), page 3. 

L'idée de la propriété ne peut être ¡séparée 
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de l'idée d'une mesure des richesses ; car ce 
qui fait grande la richesse du possesseur d'un 
objet, rend petite la richesse de ceux qui ont 
besoin de l'acquérir. Ainsi, quand le blé ren-
chérit, la richesse de ceux qui en ont, de-
vient plus grande , mais la richesse de ceux qui 
sont obligés de s'en pourvoir diminue. 

On ne peut donc pas dire : Tel objet est 
une grande ou une petite richesse , selon qu'il a 
beaucoup ou peu de valeur ; mais la richesse 
de telle personne ou de telle communauté est 
grande quand les objets qu'elles possèdent ont 
beaucoup de valeur : elle est petite dans le cas 
contraire. 

C'est ce qui fait que les variations dans la 
valeur réciproque des produits, ne changent 
rien aux richesses d'une nation. Ce qui est 
gagné d'un côté est perdu de l'autre. 

C'est ce qui fait en même tems que toute 
une nation est plus riche quand les frais de 
production baissent pour quelque produit que 
ce soit; dans ce cas, la nation, qui est l'ache-
teur de ce produit, le paie moins cher, sans 
que le vendeur y perde : car le vendeur, de 
son côté, acquiert à meilleur compte un ob-
jet qu'il produit avec moins de frais. 

Tt * 



C'est l'utilité d'une chose et non les frais de 
production, qui en fait la valeur; car un poê-
le coûterait, en Italie, des frais de produc-
tion et cependant n'y aurait point de valeur; 
niais il faut qu'en chaque lieu, l'utilité soit 
assez grande pour déterminer les hommes à 
payer les Irais de production que coûtera la 
chose. En Suède , un jioêle est assez utile pour 
valoir ses frais de production; mais il ne les 
vaut pas en Italie. En France, les chemises 
qu'on y veud valent leurs frais de produc-

Note (3), page 3. 

On sent que l'échange, ou tout au moins 
la possibilité île l'échange, est nécessaire pour 
déterminer la valeur d'une chose qui sans 
cela serait arbitraire. Je peux estimer dix mille 
francs un jardin que j'alfectionnc ; mais cette 
estimation est arbitraire si personne ne con-
sent à m'en donner ce prix; quand sa valeur 
échangeable n'est que de cinq mille francs, 
je ne suis, en réalité, riche que de cinq mille 
francs, à raison de ce jardin : c'est-à-dire quo 
je peux, en le cédant, me rendre maître de 
toutes les jouissances que l'on peut avoir pour 
cinq mille francs. 

Note (4), page 6. 

NOTES. 
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tion; elles ne les y valaient pas autrefois : on 
n'en demandait pas, parce qu'on n'en éprou-
vait pas le besoin. 

Comme les choses ne sont pas produites 
quand elles ne valent pas leurs frais de pro-
duction; et que d'un autre côté, elles sont 
produites du moment que les consommateurs 
consentent à payer ces frais-là, plusieurs au-
teurs ont écrit que c'étaient les frais qui étaient 
la cause de la valeur. 

Note (5), page 

Une personne qui fabrique ainsi des choses 
à son usage, se procure et consomme des ri-
chesses dont la valeur n'a pas été çontradic-
toirement débattue et arrêtée entre un ven-
deur et un acheteur. On peut alors évaluer 
la portion de richesse consommée, d'après le 
prix qu'on aurait obtenu du produit, si l'on 
avait jugé à propos de le vendre. C'est vé-
ritablement cette valeur qui, dans cette cir-
constance, a été consommée. Les auteurs qui 
se sont appuyés de cette hypothèse pour prou-
ver qu'il y a des richesses produites et con-
sommées, autl-cs que celles qui ont une va-
leur constatée par un échange, n'ont fait qu'u-
ne vaiue chicane; ils ont cherché à embrouil-
ler ce qui était éclairci. C'est pour une sem-
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blable raison qu'il y a beaucoup de livres d'é-
conomie politique plus nuisibles qu'utiles au 
progrès de la science. Un commençant fait 
bien de ne pas les lire, parce qu'ils jettent 
des obscurités dans son esprit ; et celui qui a 
des notions arrêtées fait de même bien de ne 
pas les lire, pour ne pas perdre son tems. 

L'exemple rapporté dans le texte fait voir 
que les richesses sociales ne sont point un don 
gratuit fait à l'homme, qu'elles ont nécessai-
rement une valeur; et qu'il faut toujours les 
payer, soit par un travail qui a un prix, soit 
par un autre produit qui a un prix égale-
ment. 

On doit en excepter, toutefois, les produits 
du fonds de terre qui, comme on le verra ail-
leurs., sont une valeur que le propriétaire, 
ou ses prédécesseurs possèdent à titre gratuit, 
et qu'ils ne cèdent pas de même. Les motifs 
en sont donnés à l'endroit où il en est ques-
tion. 

Note (6), page 7. 

Un verre d'eau douce peut avoir un très-
grand prix dans une traversée de mer, lors-
que la provision d'eau est épuisée, et quoi-
qu'il n'ait rien coûté à celui qui se trouve en 
avoir en sa possession. Cette circonstance ex-
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traordinaire, qui augmente beaucoup la va-
leur d'une chose, sans qu'on y ait ajouté une 
nouvelle utilité, est l'effet d'une espèce de mo-
nopole* ce n'est point un accroissement, mais 
un déplacement de richesse. Elle fait passer 
le prix du verre d'eau de la poche du pas-
sager qui le désire ardemment, dans celle du 
passager qui consent à s'en passer. Il n'y a 
pas eu création d'une nouvelle richesse. 

Note (7), page 8 

L'utilité, en économie politique, doit êtro 
comprise dans le sens le plus étendu. Une 
chose peut être utile, parce que les hommes 
veulent la consommer pour leur satisfaction 
personnelle; telle autre, parce qu'ils veulent 
s'en servir dans une consommation reproduc-
tive; ce dernier cas est celui où se trouvent 
toutes les matières premières des arts. A vrai 
dire, dans tous les cas, les hommes ne re-
cherchent les choses et n'y mettent le prix, 
que parce qu'elles peuvent servir à leur sa-
tisfaction. Or, c'est une sorte de satisfaction 
que d'employer des matières premières pour 
se faire des revenus ou accroître ses capitaux. 

Un champ possède une valeur, quoiqu'il 
ne satisfasse immédiatemeut aucun besoin, 
mais il produit du blé qui est propre à la nour-
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l'itin e de l'homme 5 il a uno utilité indirecte. 
La demande qui a lieu pour le blé, établit la 
demande et par conséquent la valeur de la 
chose qui peut contribuer à procurer celte 
deurée. 

Note (8), page 12. 

Avant qu'une analyse rigoureuse des opéra-
tions productives eût été faite, les auteurs qui 
ont écrit sur le commerce, ont dit et répété les 
uns après les autres : que le commerce consiste 
essentiellement dans l'échange que l'on fait du 
superflu de ses marchandises contre le superflu 
des autres ; et que le commerce est prolitable 
en ce que des deux parts 011 gagne à ce mar-
ché. Ce n'est point là le fondement de la pro-
duction commerciale. 

Il n'y a une nouvelle valeur produite que là 
où il y a une utilité produite, et que cette uti-
lité est le fruit d'un service, d'un travail quel-
conque. Or, quelle est l'utilité donnée par lo 
commerçant à la marchandise qu'il me vend? 
c'est évidemment de l'avoir mise sous ma main. 
La localité d'un objet, si je peux m'exprimer 
ainsi, est une partie de ses propriétés, ou lo 
modifie en le changeant de place; cl 011 lo 
modifie surtout sous le rapport de son utilité; 
car un objet auquel ou ue saurait atteindre, 
ne peut servir. 
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Cette modification est antérieure au moment 
de l'échange, car l'échange ne modifie l ieu. 
Deux produits, une halle de café d'un côté , 
line somme d'argent de l'autre, arrivés en 
présence, sont, après l'échange conclu, au 
même état qu'auparavant : ils sont au même 
lieu, et valent toujours leur prix courant du 
moment. Mais, pour que la balle de café vînt 
là , il a fallu qu'il y eût des services rendus par 
des commissionnaires, des armateurs, des ma-
telots, des commis, par le négociant lui-même 
qui a conçu l'opération;les capitaux eux-mêmes 
employés dans cette affaire, ont rendu des 
services ; voilà une partie des élémens du prix 
delà marchandise, élémens véritablement pro-
ductifs, car il fallait que tous ces services 
lussent rendus pour que le résultat fût obtenu. 
Le fait de la vente et de l'achat a constaté 
l'existence de celte valeur, mais ne l'a pas 
donnée. 

C'est cette analyse qui a tiré la théorie de la 
production commerciale, de la région des sys-
tèmes et des idées vagues, et ceux qui se pré-
valent de ce que les vrais principes de l'écouo-
inie politique sont encore trop peu répandus 
pour reproduire les suppositions gratuites de 
Condillac à ce sujet, se donnent beaucoup de 
peine pour remettre dans l'obscurité ce qu'on 
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cii a tiré. Ils feraient rétrograder les connais-
sances humaines, si cela était possible. 

Dans ce qui précède, je mets hors de la 
question le cas où l'un des deux contractans 
est dupé par l'autre, et vend, par exemple, 
dans un lieu donné, du café a dix pour cent 
nu-dessus du cours. Cela ne change rien à la 
valeur du café. Le profit frauduleux que fait 
le vendeur en vertu de ce marché, est une 
perte pour l'acheteur qui a payé à tort, tout 
autant que l'autre a gagné à tort. Ce n'est 
point là une valeur produite : c'est une valeur 
qui a passé d'une poche dans une autre, com-
me les pertes et les gains du jeu, comme les 
profits des voleurs. 

Il est de l'essence de l'industrie do se per-
fectionner continuellement par les progrès des 
sciences, c'est-à-dire de faire chaque jour aux 
besoins des hommes de nouvelles applications 
des découvertes qui se font dans les sciences, 
soit que ces découvertes consistent en des pays 
nouveaux, en des matières nouvelles, 011 bien 
en des lois nouvellement trouvées en physique, 
en chimie, ou dans l'organisation animale, 
ou dans les mathématiques. Ce sont des pays 
auparavant inconnus qui nous ont procuré une 
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foule d'alimens et de teintures dont nous fesons 
maintenant un grand usage; notamment la 
pomme-de-terre, qui, apportée.du Chili, est 
destinée à doubler la population de l'Europe. 
La connaissance des propriétés du fer et des 
manières de le traiter, ont eu et doivent avoir 
d'immenses influences sur tous les arts; et les 
recherches faites sur nos organes intérieurs ont 
perfectionné l'art de guérir. Les applications 
des mathématiques ont été moins utiles; cepen-
dant, leurs progrès n'ont pas été sans effets 
sur les arts mécaniques et la navigation ; et la 
géométrie descriptive a permis de représenter 
avec plus d'exactitude les formes exécutées ou 
à exécuter. Il est bon de remarquer que les 
progrès que les arts doivent aux sciences sont 
de deux genres : ils leur doivent de nouveaux 
arts, ou seulement des procédés plus expédi-
tifs et plus économiques. Or, les richesses 
humaines s'augmentent également, soit lors-
qu'on parvient à acquérir de nouvelles jouis-
sances, soit lorsqu'on parvient à se procurer 
avec moins de frais les jouissances déjà connues. 

Note t i o ) , page 16. 

Il y a bien des découvertes scientifiques qui 
n'ont point d'application immédiate dans les 
opérations industrielles. Il ne faut cepeudaut 



1()U NOTES. 
pas les regarder comme nulles, par rapport 
à ces opérations : 

l'arce qu'une découverte à laquelle on 
n'a point trouvé encore d'utilité, comme l'é-
lectricité galvanique, peut eu présenter plus 
tard. 

2°. Parce qu'une connaissance qui n'a point 
encore d'applications, sert à compléter des 
notions applicables, à donner des idées plus 
justes sur certains points qu'il est utile de con-
naître. Des recherches faites sur la chaleur et 
sur les gaz, ont conduit à des résultats fort 
importans pour la théorie et la pratique des 
machines à vapeur, appelées improprement par 
le vulgaire, pompes à feu. 

Note (12) , page 21. 

On voitque c'est lamanière donton emploie, 
dont ou use uue valeur, et non la nature de sa 

Note ( n ) , page 16. 

Les profits de l'entrepreneur lui-irtêmefont 
partie des fraisdeproduction, puisque son teins 
et son travail ont un prix, et font partie des 
avances qu'il est obligé de faire, et qui, par 
conséquent, doivent être remboursés par la 
valeur des produits qui seront le fruit de cet 
ensemble de travaux. 
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substance, qui en fait un capital. Si l'on con-
somme une valeur de manière à ne reproduire 
aucune autre valeur, cette valeur cessant de 
se perpétuer, n'est plus un capital;elle n'existe 
plus. Mais lorsqu'on la consomme de manière 
à la reproduire sous une autre forme, pour la 
consommer de nouveau et la reproduire encore, 
cette valeur, quoique servant continuellement, 
se perpétue et forme un fonds permanent qui 
est ce qu'on appelle un capital. 

De l'buile brûlée pour éclairer un bal, est 
une dépense perdue; de l'huile brûlée pour 
éclairer desateliers, est une valeur qui se repro-
duit à mesure qu'elle se détruit, et qui passe 
dans les produits que l'on fabrique dans ces 
ateliers. 

Ce n'est donc point telle matière, ou telle 
autre, dont se composent les capitaux d'un 
pays : ils se composent de toutes les matières 
employées dans un usage reproductif, et non 
dans les autres. De la monnaie d'argent amas-
sée pour faire des avances à la production, 
fait partie d'un capital ; de la monnaie reçue 
comme un profit, et dépensée pour l'usage de 
la famille, ne fait point partie d'un capital. 

Note (i3), pago 23. 

Il y a eu de grandes confusions d'idées rela-
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tivcment à la consommation du capital circu-
lant. On a cru que le salaire de l'ouvrier était 
consommé reproductivernenl par l'entrepreneur 
qui en l'ait l'avance, et improductivement par 
l'ouvrier et sa famille, qui emploient leurs pro-
fits à la satisfaction de leurs besoins. Mais uno 
même valeur consommée deux fois est une 
absurdité. 

Si l'on veut se représenter sous une image 
sensible ce mécanisme assez compliqué, il faut 
supposer que l'ouvrier, au lieu de vendre sa 
journée de travail à un entrepreneur, vient 
lui vendre une corbeille, fruit de son travail 
d'un jour. L'entrepreneur, après avoir employé 
une partie de sou capital à l'achat de ceLte 
corbeille , la consomme dans son exploitation. 
L'ouvrier eu emporte le prix dans son ménage, 
et l'y consomme de sou côté. On voit qu'il y a 
là-dedans échange de deux objets, et consom-
mation des deux objets, après l'échange effec-
tué. L'une de ces consommations a été opérée 
reproductivement chez l'entrepreneur, et cette 
consommation a contribué à la création d'un 
nouveau produit dont la valeur réintègre son 
capital. L'autre a été opérée improductivement 
chez l'ouvrier, où elle a servi à satisfaireaux 
besoins de sa famille. 

Maintenant, qu'on substitue à une corbeille 
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vendue, une journée d'ouvrier vendue à un 
entrepreneur. Le résultat est le même. Dans 
les deux cas, l'entrepreneur consomme la jour-
née do travail de l'ouvrier. 

En général, dans toute entreprise industrielle, 
le capital tout entier est employé à acheter des 
se/vices productifs rendus par des hommes ou 
par des choses. Voilà les avances. Ces services 
productifs sont consommés reproductivement 
dans l'entreprise; et les produits qui résultent 
de cette dernière consommation, rétablissent 
le capital. 

Je mets au rang des services que le capital 
achète, les travaux personnels de l'entrepre-
neur, aussi bien que le service que rend le 
capital lui-même, service qui se paie sous le 
nom d'intérêts. 

D'un autre côté, les valeurs données par 
l'entrepreneur, en paiement des services pro-
ductifs achetés par lui, sont consommées im-
productivcment par les personnes qui ont 
fourni ces services et pour la satisfaction de 
leurs besoins. Il y a là-dedans une double con-
sommation : une qui a servi à produire de quoi 
rétablir le capital avancé, et l'autre qui a servi 
à l'aire subsister la société. 

Note (i4),pagc 3o. 

A l'aide des fonds de terre, des mines> l'in-
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dustrie met à la portée des consommateurs des 
produits qui valent plus que les travaux in-
dustriels et l'intérêt des capitaux qui ont con-
couru à les produire. C'est cet excédant qui 
forme le profil du propriétaire. ( Voyez ci-après; 
à la note (4i), page 25o, les controverses aux-
quelles cet excédant a donné lieu en Angle-
terre. ) 

Note (i5), page 3i. 

A parler rigoureusement, les poids et les 
ressorts n'ont pas une force qui leur soit propre; 
ils ont seulement une propriété qui permet de 
répandre sur lis rouages, par petites portions, 
l'action, fournie tout à la fois, de celui qui a 
monté les horloges. C'est là la propriété dont 
il est question ici, et qui fait partie des dons 
gratuits faits à l'homme par le créateur. 

Note (iG), page 3a. 

C'est cc qui est arrivé dans les environs de 
Rome moderne, où il y avait autrefois de gran-
des améliorations et beaucoup de constructions 
qui ont complètement disparu par l'effet des 
substitutions et d'un mauvais gouvernement. 
Ces terres, aujourd'hui, se louent comme pâtu-
rages, et ne rapportent à leurs propriétaires 
que le produit du sol, sans rien qui représente 
l'intérêt d'aucun capital. 
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Noie (17), page 35. 

Il convient de remarquer que, dans l'œuvre 
de la production,il n'y a de réellement con-
sommé, .que des se/vices productifs, soit de 
l'industrie, soit des terres, soit des capitaux; 
et qu'il n'y a de conosmmé aucune partie des 
fonds d'où ces services émanent. Cela est évi-
dent des fonds qui fournissent les services de 
rindustrieetdufonds de terre : un ouvriervaut, 
après avoir vendu sa journée, cequ'il valait 
auparavant (a). De même, un fonds de terre, 
en lui-même et abstraction faite du capital 
qui s'y trouve placé en bonifications, vaut 
autant à la fin d'une location qu'an commence-
ment. Cela n'est pas aussi clair d'un capital et 
demande une explication. Un capital se com-
pose de valeurs consommables et qui même se 
consomment nécessairement dans le cours de la 
production; pourquoi, dès-lors, ne parler que 
de la consommation des services du capital, et 

(a) Je parle de. l'ouvrier sous le rapport du service 
qu'en peut tirer un entrepreneur, et son talent com-
pris. Il n'est pas besoin d'avertir que le valeur per-
sonnelle d'un homme est la propriété de cet homme, 
excepté toutefois dans le cas absurde de l'esclavage, 
où un homme ne s'appartient pas. 
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non eie celle du capital lui-même, puisqu'il est 
¿gaiement consommé? 

Cette difficulté a embarrassé beaucoup d'éco-
nomistes, et rend interminables les discussions 
théoriques sur ces matières. On ne peut la ré-
soudre que par l'analyse rigoureuse qui résulte 
de la doctrine des services productifs. 

Un capital consiste essentiellement, non dans 
la nature physique des matières dont il se com-
pose, mais dans leur valeur. Chaque produit 
consacré à la production a beau être consommé 
sous le rapport des qualités qui lui sont pro-
pres, l'action productive, fesant passer sa va-
leur dans le nouveau produit qui en résulte, 
cette valeur qui constitue essentiellement le 
capital, se perpétue, et le capital avec elle. 
Virtuellement, le capital 11'est donc pas con-
sommé; mais son service l'est nécessairement. 
Représentons-nous un capital sous une image 
sensible, sous celle d'une machine à vapeur de 
3o mille francs : soit qu'on la fasse aller, soit 
qu'on la laisse en repos, il faut perdre le ser-
vice de ces 5o mille francs, qu'on peut évaluer 
d'apès l'intérêt qu'ils coûtent. Si l'on fait tra-
vailler la machine, une portion des produits 
remboursera ce service; mais la machine elle-
même, en la supposant entretenue, n'est point 
consommée, puisqu'elle conserve sa valeur. V. 
ci-après la note ( 44), p. >54. 
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Si les h o m m e s , les terres et les c a p i t a u x s o i -
tent entiers d e l ' œ u v r e p r o d u c t i v e , o n p e u t 
d o u e d i re qu ' e l l e n e c o n s o m m e p a s les f o n d s , 
mais seu lement les serv ices q u i en é m a n e n t . 

Note ( 1 8 ) , page 39. 

L e t raducteur anglais d é m o n Traité d'écono-
mie politiquej o ù ces m ê m e s p r i n c i p e s sont e x -
p o s é s , a v e c des p r e u v e s et des e x e m p l e s q u e 
n ' a d m e t p o i n t ce t o u v r a g e - c i , m ' a r e p r o c h é d e 
n ' a v o i r pas fait ent rer les serv ices p r o d u c t i f s 
(difficulties of attainment) c o m m e é l émens d a n s 
la v a l e u r des p r o d u i t s , tandis q u ' u n des f o n -
d e m e n s d e m o n o u v r a g e est ce p r i n c i p e q u e la 
p r o d u c t i o n est u n g r a n d é c h a n g e o ù u n e n t r e -
p r e n e u r d ' indus t r i e d o n n e des services produc-
tifs ( ou l eur p r i x , q u a n d il est o b l i g é d e les 
a c h e t e r ) p o u r o b t e n i r en r e t o u r des produits. 
D ' o ù il suit q u e l ' e n t r e p r e n e u r n e p e u t p a s , 
sans y p e r d r e , v e n d r e ses p r o d u i t s à u n p r i x 
i n f é r i e u r à ce q u e les services p r o d u c t i f s lu i o n t 
c o û t é . Mais q u e l m o t i f d é t e r m i n e le c o n s o m m a -
teur à mettre au p r o d u i t u n p r i x tel q u e les 
services p r o d u c t i f s s o i n t r e m b o u r s é s ? L ' u t i l i t é ; 
et l 'ut i l i té s e u l e ; car i l est b i e n é v i d e n t q u e si 
u n o u v r i e r se d o n n e b e a u c o u p de p e i n e p o u r 
fa i re une chose q u i u'est b o n n e à r i e n , p e r s o n n e 
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n e voudra payer un pr ix que l conque p o u r 
cette chose. 

Qu i conque l ivre ses ouvrages à l ' impress ion , 
do i t s 'attendre aux jugemens hasardés qu 'on 
en voudra porter , et s'en inquiéter p e u , s'il a 
raison. 

Note (19) , page 46. 

U n cé lèbre économiste anglais , D a v i d R i -
c a r d o , m ' a fait observer , à ce sujet , que l ' éva -
luation de l 'année présente , quo ique plus é l e -
vée que celle de l 'année d e r n i è r e , n'est po int 
u n e preuve que le capital ait été a c c r u , car 
la monnaie qui a servi à faire les d e u x é v a -
luat ions , peut avoir e l l e -même é p r o u v é un 
déc l in dans sa valeur . L 'observat ion est juste , 
et la proposit ion contenue dans le texte n'est 
vraie que dans l 'hypothèse que la m o n n a i e , 
o u la marchandise que l conque qui sert aux 
deux évaluat ions , n 'a po int varié dans l ' inter-
valle . On risque peu de se tromper à cet é g a r d , 
l o r squ ' on répète les inventaires tous les ans, 
et qu 'on fait les évaluations en monnaie d ' a r -
g e n t , parce que les variations de va leur que 
peut subir cette marchand ise , sont nécessaire-
ment fort lentes, par des raisons que j'ai e x -
posées ailleurs. 
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Note (20), page 48. 

O n sent q u e la mul t i tude des conséquences 
et des appl icat ions q u e l ' on p e u t fa ire des p r i n -
c ipes de l ' é c o n o m i e p o l i t i q u e , ne p e u v e n t être 
remarquées ni m ê m e ind iquées dans u n o u v r a g e 
d u genre d e c e l u i - c i , d o n t le b u t est seu lement 
d e r é p a n d r e que lques not ions justes r e l a t i v e -
m e n t aux pr inc ipes f o n d a m e n t a u x d e cette 
sc ience . 

D e ce q u e les services rendus p a r les a d m i -
nistrateurs , les j u g e s , les mil itaires d e tous 
les grades sont des produi ts immatér ie ls q u a n d 
ces services sont réc lamés p a r les besoins d e 
la soc i é té , i l ne s 'ensuit pas qu ' i ls so ient des 
produ i t s q u a n d ils ne servent d e r ien à la 
société. U n pays qui salarie u n é ta t -ma jo r t r o p 
n o m b r e u x , o u trop b i en g a l o n n é , c o n s o m m e 
des frais de p r o d u c t i o n qui n 'a joutent r ien à 
l 'util ité d u produ i t . Il ressemble à u n e n a t i o n 
q u i , p o u r se c h a u f f e r , c o n s o m m e r a i t dans ses 
cheminées des bûches faites au tour . 

Ce serait b i en pis s i , au l ieu d e faire p a y e r 
à la nat ion u n service i n u t i l e , o n lui lésait 
payer u n tort vér i table qu ' on lui ferait r e g a r d e r 
c o m m e u n service q u ' o n lu i r e n d . 

Note (21), page 58. 
Il c onv ient d e d o n n e r b e a u c o u p d 'attent ion 
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à ce pr inc ipe , que rien n 'augmente les riches-
ses, que ce qui ajoute à la valeur des choses , 
e u ajoutant à leur utilité. Quand le gouver -
n e m e n t , après s'être réservé la vente d u ta-
b a c , vous vend trois francs une l ivre de celte 
marchandise , qu i ne lui revicut qu'à un f r a n c , 
il ne tr iple pas la richesse que le pays possède 
en tabacs. 11 crée une richesse égale à v ingt 
sous : c'est le pr ix de l 'util ité d o n n é e à ce p r o -
dui t par les producteurs ; et eu même tems, il 
fait payer à chacun de ceux qui veulent c o n -
sommer une l ivre de t a b a c , un dro i t de q u a -
rante sous, p o u r lequel il ne d o n n e r ien. Ces 
quarante sous sont une contr ibut ion , un impôt 
qui passe de la poche d u contr ibuable dans les 
mains du receveur : ils sont une richesse p r é -
cédemment c r é é e , non par les producteurs d e 
tabacs , mais par le contr ibuable , et que c e -
lui-ci sacrifie gratuitement aux besoins d e 
l 'état. 

D e m ê m e , lorsqu 'une gelée tardive e n d o m -
mage la v i g n e , et fait monter à cent c inquante 
francs les tonneaux de vin déjà existans, et 
dont les frais de product ion et le pr ix ne s ' é -
levaient qu'à 100 f r . , il ne faut pas cro ire que 
la richesse d u pays soit augmentée . Les ciiH 
quante francs que gagnent , dans ce cas , par 
tonneau, les propriétaires de vins anc iens , 
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sont perdus par les consommateurs de cette 
denrée. I / c f f e t est le m ê m e que si les propr ié -
taires avaient v e n d u leurs tonneaux cent francs 
c h a c u n , et s'étaient fait p a y e r , en . ou t re , c i n -
quante francs par les acquéreurs , c o m m e une 
espèce d ' indemnité des pertes qu'ils ont à sup-
porter dans les mauvaises années. 

Il n 'y a de richesse produi te que la valeur 
des services product i fs qui ont servi à créer 
un p r o d u i t , car la valeur d 'un produ i t qu i 
excéderait celle des services product i f s , serait 
une richesse naturel le p o u r laquelle on n ' a u -
rait rien d o n n é ; la faire payer dans ce c a s , 
serait recevoir un tr ibut gratuit. T e l est le 
n o m mérité de tout excès d e va leur f o n d é sur 
un besoin extraord inaire , sur un m o n o p o l e , 
sur l ' ignorance où l 'acheteur est du pr ix c o u -
rant , etc. 

Si , par impossible , le gardien d 'un p r i s o n -
nier renfermé dans un cachot , lui vendait à 
pr ix d 'argent la lumière d u solei l , certes, lo 
prisonnier achèterait une chose p o u r lui d'uiv 
grand pr ix ; mais la va leur de cette préc ieuse 
lumière ne serait pas une richesse d e p lus 
dans le m o n d e . Ce serait un bien uaturel et 
gratui t , étranger aux richesses sociales, q u e 
le geôlier vendrait contre une por t i on q u e l -

1 3 * 
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c o n q u e d e richesses sociales, d e richesses p r o -
duites , d o n t il dépoui l lerait le pr isonnier . 

M. D a v i d R i c a r d o , en Angle terre (a), m e 
r e p r o c h e d e ne pas tenir c o m p t e d e ce qu ' i l 
appel le , d 'après A d a m Smith , value in use 
( valeur d'utilité, ou plutôt utilité sans valeur, 
car valeurdutilité (b) est, à mon gré un contre-
sens, et voi là p o u r q u o i j 'ai rejeté cette e x p r e s -
sion de Smith ) . Certes, ce n'est passans dessein ; 
j e pense q u e d e l 'util ité sans va leur n 'entre 
pas dans les considérat ions relatives aux r i -
chesses sociales , n i , par conséquent , dans la 
sphère d e l ' é c onomie po l i t ique . 

M. D a v i d R i c a r d o d é v e l o p p e ainsi son idée 
sur la valeur d'utilité : « Q u a n d je d o n n e deux 
» mi l le fois p lus de d r a p p o u r une l ivre d ' o r 
» que p o u r une l ivre d e f e r , cela p r o u v e - t -
» i l que je t rouve d e u x mil le fois p lus d 'uti -
3) lité dans l 'or que dans le f e r ? (a) » 

(а) On the principles of political Economy , 2<\ 
édit. page 330. 

(б) Smith, avec son bon sens ordinaire, après avoir 
seulement nommé cette valeur d'utilité, ne la fait ja-
mais entrer dans ses considérations d'économie poli-
tique. 

(ÎI) On the principles of political Economy , pago 
33'ji 
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N o n ; mais en supposant , p o u r un m o m e n t , 
qu 'une l ivre d ' o r et une l ivre d e f er rendent 
à l ' h o m m e autant d e service l 'une que l ' a u -
t r e , malgré l ' inégal i té de leur valeur v é n a l e , 
et que cette utilité s o i t , p o u r chacune d e ces 
c h o s e s , représentée p a r le n o m b r e 2 0 0 0 , j e 
dis qu ' i l y a dans une l ivre de 1er : 

1999 degrés d'utilité naturelle, fesant partie 
des richesses que la nature 11e nous fait 
pas payer, comme la lumière du soleil. 

Plus I degré d'utilité créé par l'industrie, les 
capitaux et les fouds de terre, que l'en-
trepreneur nous fait payer, parce qu'il 
le paie lui-uiéme en frais de production; 
c'est ce degré d'utilité qui est la seule 
valeur qui fasse partie des richesses so -
ciales , unique objet de l'économie poli-
tique. 

aooo degrés d'utilité en tout. 
Tandis q u e , dans une l ivre d ' o r , il y a 

2000 degrés d'utilité, créés par l'industrie, 
les capitaux et les fouds de terre, fesant 
partie des richesses sociales, et , par con-
séquent entraut dans la sphère de l 'é-
conomie politique. 

Et dans la soc ié té , la l ivre d ' o r vaut d e u x 
mil le fo is autant que la l ivre d e f e r , p a r c e 
qu ' i l faut d_cux mi l le fois autant d e frais d e 
produc t i on p o u r créer l ' or que le 1er, et q u e 
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l'utilité qu'on lui trouve, suffit pour faire con-
sentir un certain nombre de personnes à payer 
ce prix là. 

Note (22) , page G1. 

Le prix en monnaie de deux produits n'est 
que l'expression, eu un seul mot, des quanti-
tés de chacun d'eux mutuellement offertes et 
acceptées en échange l'uue de l'autre. Je m'ex-
plique: 

Chaque producteur se présente avec son pro-
duit sur le marché de chaque lieu («), pour 
échanger ce produit contre un autre ( car ou 
sait fort bien que les ventes et les achats ne 
sont que des échanges, et que, dans la réa-
lité, on échange les produits que l'on vend 
contre ceux que l'on achète). Si j'offre quatre 
hectolitres de blé à i5 francs l'hectolitre (les 

(a) Dans l'acception usuelle, le mot marché ai-
guille le lieu où l'on se rassemble pour vendre ek 
acheter. En économie politique, il faut étendre cettu 
signification à tout le canton, cl même à tout lo 
pays où l'on trouve à vendre une marchandise. 
La France est un marché pour le coton d'Améri-
que; les États-Unis sont uu marché pour les soie-
ries de Lyon. 
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quatre valant, par conséquent, 60 francs), et 
si j'obtiens en échange deux aunes de drap à 
3o francs (valant de même 60 francs), le prix 
des deux produits u'est-il pas l'expression abré-
gée de deux aunes et de quatre hectolitres, 
c'est-à-dire, des quantités de chaque produit 
qui ont une égale valeur, et qui peuvent s'é-
changer l'une contre l'autre? 

Admettons maintenant le cas où, pour les 
mêmes frais de production (c'est-à-dire avec 
le même fermage payé, avec la même main-
d'œuvre payée, etc.), un producteur de blé 
u'obtienue que trois hectolitres, au lieu de 
quatre. Pour rentrer dans ses frais de pro-
duction , en supposant que le prix des draps, 
ou de tout autre marchandise , soit resté le 
même, il demandera 20 francs pour chaque 
hectolitre de blé, et le prix commun de Co 
francs pour trois hectolitres et pour deux au-
nes d'étolfe, sera encore l'expression abrégée 
de la quantité des deux produits qui s'échan-
gent l'un contre l'autre. 

On voit par là comment la valeur d'une cho-
se augmente en proportion de ce qu'elle est 
moins offerte (tout le reste étant d'ailleurs en 
même position); et comment sa valeur dimi-
nue eu proportion de ce qu'elle est plus of-
ferte; c'est-à-dire, offerte en plus grande quan-
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tité. I.a seule quantité qu'on olire et qu'on 
demande, est l'expression de la valeur. 

La quantité d'une marchandise qui est of-
ferte en échange dans toutes les transactions 
particulières, est une conséquence de la quan-
tité générale de la même marchandise qui est 
sur le marché. 

Note (a3), page 68.' 

On voit que la monnaie est une marchan-
dise comme une autre, qui tire sa valeur de 
ses usages combinés avec les frais de sa pro-
duction , c'est-à-dire de la quantité offerte et 
demandée au prix où l'on peut la fournir. Elle 
n'est donc pas seulement un signe des valeurs, 
mais une valeur par elle-même, susceptible 
de toutes les variations que subissent toutes 
les autres choses évaluables, et par les mê-
mes causes. Elle est seulement exposée à moins 
de dépréciation par l'usage qu'on en fait, que 
la plupart des autres meubles, et il faut qu'elle 
soit bien vieille et bien usée, pour qu'on ne 
puisse pas la revendre sur le même pied qu'on 
l'a achetée, quand sa valeur n'a pas été alté-
rée par d'autres causes que celle-là. 

Elle n'a pas non plus les qualités qui peu-
vent en faire une mesure des valeurs; et, ri-
goureusement parlant, il n'y a point de me-
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sure des valeurs. Au moment où un échange 
se conclut, la quantité d'un des termes de l'é-
change est la mesure de la valeur de l'autre; 
lorsqu'on échange cent livres de blé contre 
dix pièces d'un franc, les cent livres de blé 
valent dix francs , et les dix francs valent cent 
livres de blé; mais si, à quelques lieues de 
là, cent livres de blé valent onze francs, ce 
peut être tout aussi bien parce que les francs 
valent moins que parce que le blé vaut plus. 

On peut, à la vérité, comparer la valeur 
de deux objets qui sont en présence, en les 
évaluant l'un et l'autre en écus, parce qu'au 
même moment et au même lieu, un écu vaut 
autant qu'un autre, et deuxécus valent le dou-

' ble d'un seul. Je dirai donc, en conséquence, 
qu'une maison de dix mille francs vaut vingt 
fois plus qu'un cheval de cinq cents francs ; 
mais qui ne voit qu'alors les francs n'indi-
quent rien de plus qu'un rapport de nombres, 
et que la comparaison de ces deux valeurs 
serait tout aussi bonne, en disant qu'elles sont 
l'une à l'autre, dans le rapport de 10,000 à 
5oo ou de 20 à 1 ? 

Il est vrai que, lorsqu'on me dit qu'un che-
val vaut 5oo francs, j'ai une idée un peu plus 
nette de la quantité de divers objets qu'il peut 
procurer à son maître s'il veut s'en défaire, 
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que si 011 l'évaluait en blé ou en sucre. D'où 
vient cela? de ce que nous avons une plus 
grande habitude de la valeur courante de la 
monuaie, que de tout autre marchandise, et 
que nous savons à peu près tout ce qu'une 
certaine somme pourrait nous procurer, si 
nous voulions en disposer. Mais cette somme 
ne vaut elle-même que les diverses quantités 
de diverses choses qu'elle peut acheter; ce 
qui rend sa valeur perpétuellement variable. 
11 n'en est pas de même d'un mètre, d'un hec-
tolitre, qui sont des grandeurs fixes, invaria-
bles , indépendantes des objets qu'on mesu-
rera par leur moyen. 

On peut donc se servir dd la monnaie pour 
se faire une idée de ce que peut valoir une 
chose, ici et à présent; mais elle ne sert pres-
qu'en rien pour indiquer la valeur d'une chose 
dont nous sommes séparés par les teins et pâl-
ies lieux. Une maison de dix mille francs en 
Bretagne, vaut beaucoup plus qu'une maison 
de dix mille francs à Paris : car elle procu-
rerait à qui voudrait l'échanger beaucoup plus 
de choses, qu'une somme de dix mille franc* 
n'en vaudrait à Paris. Les 12,000 francs de 
revenu que M. d'Aubigné (frère de M,uc de 
Maintenon) mangeait à Paris, en 1G86, lui 
procuraient une existence qu'on 11'aurait pas 
actuellement pour 4o,ooo francs. 
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Note (34), raDc 

Si le nombre des échanges et le besoin qu'on 
a de monnaie, ont fort augmenté, on peut 
demander pourquoi la valeur de l'argent a 
baissé depuis la fin du 16e. siècle. C'est parce 
que l'approvisionnement' d'argent fourni par 
les mines d'Amérique a surpassé l'augmenta-
tion survenue dans les besoins. On n'a aucune 
notion sur la quantité d'argent qui se trou-
vait répandue dans le monde quand l'Amé-
rique a été découverte, on sait fort impar-
faitement ce que les diverses mines de l'uni-
vers en ont fourni depuis cette époque; mais 
si la quantité de monnaie d'argent et d'argen-
terie de luxe , qu'on emploie maintenant, a 
quadruplé, et si néanmoins, comme il paraît, 
l'argent est tombé environ au cinquième de 
son ancienne valeur, il faut que la quantité 
de ce métal qui circule maintenant en France, 
ait vingtuplé; car s'il n'avait que quadruplé, 
il aurait conservé sa même valeur. Il faut 
donc que sa quantité soit cinq fois plus que 
quadruple,"s'il est tombé au cinquième de son 
ancienne, valeur. 

Note (a5) , page 81. 

Pourvue l'on puisse payer avec dea lettres 
I 3 
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de change sur l'étranger des marchandises qu'on 
aurait tirées de l'étranger, il faut qu'on y ait 
envoyé préalablement une valeur réelle pour 
faire les fonds de la lettre de change. Dès-lors 
il est clair que l'on paie l'étranger avec cette va-
leur réelle, et non avec cette lettre-de-change, 
qui n'est que le signe d'une créance acquise 
par l'envoi préalable d'une valeur réelle. J'ap-
pelle valeurs réelles les choses qui portent en 
elles-mêmes leur valeur. L'or et l'argent sont 
des valeurs réelles et ne sont point des signes. 

Note (26) , page 84. 

On a remarqué cependant que la rareté du 
numéraire etson renchérissement successif nui-
sent à l'activité des affaires, et au contraire 
qu'une abondance croissante des monnaies fa-
vorise les développemens de l'industrie. David 
Ricardo parle de la gêne qu'on éprouve en An-
gleterre, lorsque la banque rassemble et en-
caisse de fortes sommes pour se préparer au 
paiement des arrérages de la dette nationale, 
dont elle est chargée. D'une autre part, il est 
constant que l'émission d'un papier-monnaie, 
aussi long-tems qu'il conserve son crédit et 
qu'il multiplie l'argent delà circulation, même 
lorsque cette multiplication dégrade successi-
vement sa valeur; il est, dis-je, constant que 

c ette émission est favorable à la production et 
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facilite toutes les ventes. Mais il convient de 
faire attention que, dans les circonstances dont 
il est ici fait mention, il n'est pas seulement 
question d'une pénurie ou d'une abondance de 
monnaie, mais de richesses véritables. 

Les marchands vendent plus aisément, lors-
que les rentieis viennent de toucher leurs ren-
tes, qu'avant l'instant où elles sont payées : 
c'est tout bonnement parce qu'ils ont, à la lin 
d'un quartier, épuisé leur revenu du quar-
tier; ils- se privent dans ce moment-là, et 
font leurs emplettes plus aisément, lorsqu'ils 
viennent de toucher leur quartier. Cette cause 
de pénurie et d'abondance de richesses, arri-
vant en Angleterre quatre fois par an, et ne 
durant que quelques jours, n'a pas le tems 
d'agir sur la valeur de la monnaie et de com-
penser, par l'élévation de son prix, le déficit 
occasioné par les encaissemens de la banque. 

Quant à l'activité qui résulte de l'abondance 
de l'agent de la circulation , fruit de l'émission 
d'un papier monnaie, elle peut naître d'une 
abondance réelle de capitaux due au papier-
monnaie. On sait que la monnaie de papier, 
en tenant lieu de la monnaie métallique, per-
met d'employer comme valeurs capitales des 
métaux, dont la circulation peut alors se pas-
ser; et, de plus, le gouvernement, à l'aide 
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d'une monnaie qu'il se procure à peu de frais, 
paie ses dettes arriérées, commande de nou-
veaux travaux, forme de nouvelles entrepri-
ses, et répand de véritables richesses dans la 
société, en y répandant une monnaie qui, quoi-
que de papier, a une valeur très-réelle ajoutée 
aux autres valeurs répandues jusque-là dans 
la société. 

Il y a donc lieu de croire que, dans ces cas-
là , l'activité des affaires est due à une augmen-
tation d'aisance, et que la seule abondance ou 
pénurie du numéraire qu'on obtient par un 
troc contre d'autres marchandises, peut bien 
influer sur sa valeur relativement aux autres 
marchandises, mais non sur le plus ou le moins 
de facilité)des échanges. 

Note (27), page 85. 

Les coinmerçans s'aperçoivent de la diffé-
rence de valeur de l'argent d'un pays dans 
l'autre, eu comparant les retours que procure 
l'argent, avec les retours que procurent les 
autres marchandises. Un négociant qui délibère 
s'il fera passer d'Espagne en France, des pias-
tres ou du vin de Malaga, compare ce que mille 
piastres achèteront en France, de la marchan-
dise qu'il veut acquérir, avec ce qu'en achètera 
le vin de Malaga. Si, par exemple, mille pi;s-
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très v e n d u e s en F r a n c e suff isent p o u r y a c h e -
t t r c e n t p i è ces d e to i le d e B r e t a g n e , et si d u v i n 
d e M a l a g a , c o û t a n t e n E s p a g n e m i l l e p i a s t r e s , 
après a v o i r été v e n d u en F r a n c e , n ' y p e u t a c h e -
ter q u e q u a t r e - v i n g t - s e i z e p i è c e s d e t o i l e , i l 
a q u a t r e p o u r c e n t à g a g n e r à e n v o y e r d e s 
piastres ; et c e sont des piastres q u ' i l e n v e r r a , 
e n s u p p o s a n t les m ê m e s frais d a n s les d e u x cas . 

Note ( 2 8 ) , page 86. 

L o r s q u e les m é t a u x p r é c i e u x , p a r l 'e f fet d e s 
p a i e m e n s q u i se f o n t aux é t r a n g e r s , d e v i e n n e n t 
rares dans n o t r e p a y s , au p o i n t d e fa i re m o n t e r 
l e u r v a l e u r s e u l e m e n t de d e u x o u trois p o u r 
c e n t , l ' intérêt d u c o m m e r c e est d ' e n faire v e n i r . 
O r , le c o m m e r c e n e p e u t fa i re v e n i r des m é -
taux p r é c i e u x sans les p a y e r , sans e n v o y e r l ' é -
q u i v a l e n t d e l e u r v a l e u r e n p r o d u i t s d e n o t r e 
pays . I l est d e la d e r n i è r e é v i d e n c e q u e n o u s 
n e p o u v o n s n o u s acqu i t ter q u ' a v e c n o s p r o -
d u i t s , o u , ce qu i r e v i e n t au m ê m e , a v e c c e q u e 
n o u s a c q u é r o u s p a r le m o y e n d e nos p r o d u i t s . 

U n p a y s q u i , c o m m e le M e x i q u e , s ' acqui t te 
a v e c d u m é t a l d ' a r g e n t , do ses achats à l ' é t r a n -
g e r , s 'acquitte e n c o r e avec les p r o d u i t s d e s o n 
sol et d e son i n d u s t r i e , p u i s q u e l ' a r g e n t est u n 
p r o d u i t d e son so l et d e s o n industr ie . 
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Note (29), page 87. 

Ce qui égare le jugement d e b e a u c o u p de 
personnes , relat ivement à la ba lance d u c o m -
m e r c e , c 'est qu'elles cons idèrent une nat i on 
p a r rapport aux autres, c o m m e un înarcl iaud 
en bout ique p a r rapport aux cl ialands. I l s ' y 
t r ouve uue f o r t g r a n d e di f férence. U n m a r -
c h a n d est une personne unique qui ne l'ait 
q u ' u n seul genre d'affaires et ne peut recevoir 
sans désavantage , en pa iement , les objets qu i 
n e sont pas de son commerce . L e m a r c h a n d d e 
c h a p e a u x désire que l 'apothicaire le paie en 
a r g e n t , parce qu ' i l n'a pas besoin de ses p i l l u -
l e s ; l 'apothicaire désire , à son t o u r , <jue l ' o p -
ticien le paie en argent , par ce qu ' i l n 'a pas 
beso in de ses lunettes. Mais une nation ne re -
ço i t jamais en pa iement que les marchandises 
q u i ont d u déb i t chez e l le ; et el le ne les reço i t 
jamais que par les mains de ceux qui en sont 
marchands . Lorsque la Hol lande paie la France 
en droguer ies , quels sont ceux qui fout v e n i r 
ces drogueries de H o l l a n d e ? Ce sont des d r o -
guistes , et ils sont b ien aises de les r e c e v o i r , 
parce qu'elles sont la matière d e leur c o m -
merce et les objets mêmes sur lesquels ils f o n -
dent leurs bénéf ices . 
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Note (3o), page 93. 

A u sujet de cette quest ion , vo i c i l ' ob jec t ion 
que répètent p o u r l 'ordinaire les personnes 
d o u t l 'esprit ne saisit pas l 'ensemble et la l i a i -
son des vérités qui sont la base d e l ' é conomie 
pol i t ique : et Ne v a u t - i l pas m i e u x , disent ces 
« personnes , fabr iquer chez nous cent mi l le 
» aunes de rubans de f i l , s i leur fabrication o c -
» cupe 1111 plus g rand n o m b r e d 'ouvr iers , 
» pu isqu 'a lorsce t te fabr i cat ion , dût -e l le nous 
» coûter plus cher , fait gagner plus de m o n d e , 
» et que ce que la nation se paie à e l l e - m ê m e 
n n'est pas en pure perte . » 

Cette ob jec t ion est f ondée sur le m ê m e rai -
sonnement , qui conduirai t à m o u d r e le b l é à 
f o rce de b r a s , p o u r faire gagner des tourneurs 
d e meule . « Qu ' impor te , pourra i t - on leur d i r e , 
» que l 'on paie la farine plus c h e r , puisque ce 
» surplus de pr ix fait gagner p lus de m o n d e , 
» et se trouve p a y é à la nation p a r e l le -même ? 

On voit que ce raisonnement condui t à c réer 
d e lape ine p o u r avoir une occasion de la p a y e r , 
tandis qu ' i l vaut mieux créer les produi ts au 
mei l leur marché , et employer le surplus des 
moyens d e product i on à d 'autres créations. O n 
a p r o u v é ailleurs que les progrès de l ' industr ie 
consistent à p r o d u i r e , avec moins de pe ines , 
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c.onséquemment à meilleur marcile; et qu'un 
progrès dans l'industrie (et par conséquent 
dans l'industrie commerciale) est, en défini-
tive , favorable même à la classe ouvrière. 
Voyez au cliap, 10, page 58, sur ce qui con-
stitue les progrès de l'industrie, les raisons qui 
militent en faveur des procédés expéditifs dans 
les arts. 

Qn a élevé, contre la liberté du commerce, 
grand nombre d'objections qui supposent, dans 
leurs auteurs, l'ignorance 011 l'oubli de quel-
ques-unes des vérités précédemment établies. 

Par exemple, on a dit qu'un négociant qui 
achète des marchandises étrangères, emploie 
une partie de son capital à l'aire travailler les 
ouvriers étrangers. Réponse: Un acheteur ne 
prête aucune partie de son capital à son ven-
deur. Celui-ci, après une vente, n'a toujours 
que le même capital qu'il avait auparavant. 
Seulement une portion de ce capital, qui était 
en marchandises, est changée contre de l'ar-
gent. De son côté, le négociant français qui a 
acheté des marchandises étrangères, ne s'est 
départi d'aucune portion de son capital; c'est 
de ce capital qu'il se sert en se procurant, 
pour y gagner, des objets de commerce. Et si, 
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c o m m e il arrive f réquemment , le manufactur ier 
étranger lui a vendu à c r é d i t , c'est l ' é tranger 
q u i , au contra ire , prête à la France ; d ' où i l 
suit qu 'a lors , au contra ire , cette port ion d u 
commerce français marche à l 'aide de capitaux 
étrangers. 

Ou a considéré les prohibit ions c o m m e des 
représailles, on a dit : Si toutes les nations à la 
fois voulaient supprimer les douanes au moyen 
desquelles elles protègent leur industrie, rien de 
mieux : les sacrifices auxquels nous soumettrions 
en faveur des autres, trouveraient un équivalent 
dans les profits que nous ferions avec eux ; mais 
accorder aux autres nations un avantage qu'elles 
vous refusent, c -ist une duperie. 

Ici l ' on pose en fait ce qui est en quest ion , 
o u plutôt ce qui est résolu d 'une manière o p -
posée. Ce n'est point un sacrifice que l ' on fait 
en admettant des produits étrangers, mcme 
sans réciprocité ; c'est une b o n n e affaire; c 'est 
vendre ceux de nos produits que nous vendons 
le m i e u x , p o u r avoir en échange des objets d e 
consommation que nous ne p o u v o n s , d 'aucune 
autre manière , acquér i r à aussi b o n compte . 
C'est troquer ce qui vaut moins contre ce qu i 
vaut plus. Quand m ê m e une nation étrangère 
repousse line partie de vos produits p o u r a c -

I 5 * 
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cuei l l i r les autres elle n e saurait vous faire du 
tort ; car le c o m m e r c e est toujours l ibre d e ne 
pas faire les affaires qui ne lui conv iennent 
pas. On peut être certaiu que notre nat iongague 
toujours, même dans les affaires, quelles qu'el les 
so ient , qu 'une pol i t ique jalouse lui permet de 
traiter ; c a r , d u moment qu' i l convient à des n é -
goc ians d e cont inuer ces aflaires, c 'est parce que 
les valeurs qu'ils reço ivent remplacent avanta -
geusement celles qu'ils donnent . 

Et v o u s , quand les lois étrangères font t o r t , 
p a r des prohib i t ions , à quelques-unes d e vos 
branches de c o m m e r c e , vous vou lez , par r e -
présail les , faire tort à celles qui vous restent ! 
C'est mal connaître la nature des choses , e t 
m a l raisonner . 

Note (32) , page 97. 

Les communautés d'arts et métiers , dans 
leurs actes et dans leurs réclamations auprès 
d e l 'autor i té , partent toujours d e ce faux p r i n -
c i p e que les intérêts d e la c o m m u n a u t é sont 
aussi ceux d u publ i c . L e fait est que les i n -
térêts d e la c ommunauté n e co ïnc ident avec 
ceux d u p u b l i c qu 'en ce qu ' i l conv ient à u n e 
c o m m u n a u t é d e icréer de l 'ut i l i té , par ce q u e 
cette création fait son revenu, et qu ' i l c ouv ient 
au pub l i c d 'acheter cette utilité. Leurs i n t é -
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rets sont o p p o s é s e n c e qu ' i l c o n v i e n t à la 
c o m m u n a u t é d e d o n n e r au p u b l i c 1e m o i n s 
d 'ut i l i té qu ' e l l e p e u t , p a r c e q u ' e l l e c o û t e à 
c r é e r , et d e r e c e v o i r en é c h a n g e le p l u s d ' a r -
g e n t , c ' est -à -d ire le p l u s qu ' i l est poss ib le des 
autres p r o d u i t s q u e le s ien. 

R i e n n o fac i l i te c e résultat aussi b i e n q u e 
les c o m m u n a u t é s ; el les p e u v e n t ê t re c o n s i d é -
rées c o m m e u n e consp i ra t i on p e r m a n e n t e c o n -
tre les intérêts d u p u b l i c ; elles sont pro tec t r i ces 
nées d e la r o u t i n e et les e n n e m i e s d u p e r -
f e c t i o n n e m e n t . L e s synd i c s , o u che f s d e la 
c o m m u n a u t é , s o n t , en g é n é r a l , des g e n s ' e n -
r i chis dans l eur mét i e r . L e s re lat ions qu ' i l s o n t 
a v e c l e g o u v e r n e m e n t a u g m e n t e n t e n c o r e l e u r 
i n f l u e n c e sur les e n t r e p r e n e u r s p l u s j e u n e s q u i 
o n t l eur c h e m i n à faire. T o u t e i n n o v a t i o n dans 
u n art c h o q u e leurs h a b i t u d e s , et tout ce q u ' o n 
fa i t d e m i e u x q u e ce qu ' i l s o n t f a i t , est u n r e -
p r o c h e p o u r e u x . 

Note (33), page'gg. 

U n f a b r i c a n t q u i m e t à sa m a r c h a n d i s e u n e 
é t iquet te t r o m p e u s e , q u i ' p r e n d j l e n o m d ' u n e 
m a n u f a c t u r e a c c r é d i t é e , o u m ê m e d ' u n e v i l l e 
c o n n u e p o u r u n e c e r t a i n e f a b r i c a t i o n , c o m m e t 
u n e f r a u d e q u e l ' autor i té r é p r i m e a v e c just ice . 
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Il est bon de soumettre à une épreuve , à 
une m a r q u e , les marchandises , c o m m e les o b -
jets d ' o r fèvrer ie , dont la vente frauduleuse 
compromettrait gravement les intérêts des p a r -
ticuliers. Mais il ne faut pas que les certificats 
de ce genre entravent plus qu' i l n'est besoin 
les opérations de l ' industrie, ni que leur pr ix 
soit disproport ionné avec l 'avantage que le 
pub l i c en retire. 

L 'autorité p u b l i q u e , à qui le pub l i c confie 
la défense de ses droits , peut et do i t , par la 
m ê m e raison, proscrire toute industrie qui ne 
serait pas innocente , ou dont les erreurs s e -
raient sans remède. Un h o m m e qui élève une 
enseigne de m é d e c i n , sans connaître les p r e -
miers élémens de l 'art de guér i r ; un apo th i -
caire qui vend des drogues sans les connaître , 
tendent des pièges à la crédulité du pub l i c . 
Ce malheur n'a pas de suites graves dans les 
transactions ordinaires de la société. On ne 
retourne pas chez un marchand qui vend de 
mauvaises étoffes pour de b o n n e s , un faux 
teint pour un b o n teint; et le marchand ne 
s 'approvisionne plus dans une manufacture 
qui lui fait perdre ses pratiques. L e p r é j u -
dice que la société aurait à supporter p o u r 
se garantir de cet inconvénient , serait p lus 
grand que l ' inconvénient lu i -même. Mais quand 
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u n h o m m e est tut! p a r u n c h a r l a t a n , à q u o i 

lu i sert son e x p é r i e n c e ? * 

Note (34), page m . 

L e s c o n t r i b u t i o n s p u b l i q u e s n e f o n t p o i n t 
p a r t i e des r e v e n u s d ' u n e n a t i o n , pu isqu 'e l l es 
n e sont p o i n t u n e p r o d u c t i o n , mais u n s i m -
p l e transfert d e v a l e u r . C e p e n d a n t , il c o n -
v i e n t de fa ire ici u n e o b s e r v a t i o n . 

L a c o n t r i b u t i o n , cette v a l e u r q u i d i m i n u e 
l e r e v e n u d u c o n t r i b u a b l e p o u r f o r m e r le r e -
v e n u d u fisc, n e c o m p t e pas d a n s le r e v e n u 
d u c o n t r i b u a b l e , b i e n q u ' e l l e soit r é e l l e m e n t 
l e f r u i t d e ses f o n d s p r o d u c t i f s . U n e c o n t r i -
b u t i o n f o n c i è r e sort b i en r é e l l e m e n t d ' u n b i e n -
f o n d s , mais le p r o p r i é t a i r e , n i sou f e r m i e r , 
n e la c o m p t e n t p o i n t p a r m i leurs revenus . I l 
s emblera i t d è s - l o r s q u e , n e la c o m p t a n t p a s 
p a r m i les r e v e n u s des c o n t r i b u a b l e s , et n e 
c o m p t a n t pas c e u x d u fisc , e l le n e serait 
p a s c o m p t é e d u t o u t . Mais vo i c i le r e v e n u p r i v é 
d o n t e l le fait par t ie : le f o n c t i o n n a i r e p u b l i c 
q u i est p a y é p a r le fisc, v e n d son tenis et ses 
t r a v a u x au g o u v e r n e m e n t et le t ra i tement qu ' i l 
en ret i re fa i t son r e v e n u ; r e v e n u l é g i t i m e -
m e n t acquis p a r s o u i n d u s t r i e , et qu ' i l f au t 
c o m p r e n d r e d a n s les r e v e n u s des f o n d s p r o -
d u c t i f s d e la n a t i o n . 
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I l faut d o n c , c o m m e o n v o i t , l o r s q u ' o n n e 
fait pas e n t r e r le m o n t a n t des c o n t r i b u t i o n s 
dans les r e v e n u s g é n é r a u x d e la n a t i o n , y 
f a i r e e n t r e r le salaire d e tous les serv ices 
q u ' a c h è t e l e g o u v e r n e m e n t . 

E n d 'autres t e r m e s , le r e v e n u d ' u n e n a t i o n 
est l e m o n t a n t d e tous les serv ices r endus p a r 
les h o m m e s , les c a p i t a u x et les terres d e cette 
n a t i o n , o u c e q u ' o n appe l l e son produit brut, 
la v a l e u r totale d e c h a c u n d e ses p r o d u i t s , 
matér i e l s et autres. Ce p r o d u i t b r u t é q u i v a u t 
exactement à la somme des produits nets de 
tous les par t i cu l i e r s ; c a r la v a l e u r d ' u n sac d e 
b l é q u i est u n p r o d u i t b r u t , d o n n e u n p r o -
d u i t n e t au p r o p r i é t a i r e d e la t e r re , u n p r o -
d u i t net à s o n f e r m i e r , u n p r o d u i t net à c h a -
c u n des t rava i l l eurs ; et l ' ensemble d e tous ces 
p r o d u i t s nets é q u i v a u t à la v a l e u r b r u t e d u 
sac d e b l é . 

Note ( 35 ) , page 118. 

O n v o i t ic i p o u r q u o i u n e m a u v a i s e r é c o l t e 
e n b l é est funeste p o u r la d e m a n d e des p r o -
dui ts des m a n u f a c t u r e s et d u c o m m e r c e . Q u a n d 
les r e v e n u s d u g r a n d n o m b r e suff isent à p e i n e 
p o u r p a y e r ses v i v r e s , il n e lui reste p l u s r ien 
p o u r p a y e r des m e u b l e s , d e s v ê t e m e u s , d u su-
c r e et d u c a f é . 
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Note (36), page 118. 

O n se r a p p e l l e q u e la p r o d u c t i o n est u n 
•change o ù n o u s d o n n o n s des services p r o d u c -

tifs p o u r r e c e v o i r des p r o d u i t s . N o u s d o n n o n s 
des services p r o d u c t i f s , m ê m e p o u r r e c e v o i r 
les p r o d u i t s q u e n o u s a c q u é r o n s p a r u n é c h a n -
g e ; c a r ce q u e n o u s d o n n o n s en é c h a n g e est 
l e f ru i t d e nos serv i ces p r o d u c t i f s . O r , i l y 
a b e a u c o u p d ' o b j e t s q u ' i l serait poss ib le d e 
p r o d u i r e , mais q u i , é tant p r o d u i t s , Tne v a u -
d r a i e n t pas les serv ices qu ' i l s aura ient c oûtés . 
Ces ob je ts n e sont n i d e m a n d é s , n i p r o d u i t s . 

Cette o b s e r v a t i o n p e u t n o u s e x p l i q u e r c e 
q u i est a r r i v é q u a n d , ainsi q u ' o n a p u l e v o i r 
e n A n g l e t e r r e , d ' é n o r m e s i m p ô t s o n t r e n d u 
t r o p chers «torta 1ns p r o d u i t s . L a d e m a n d e e u 
a cessé dans b e a u c o u p d e classes d e la soc iété ; 
d e là la m é v e n t e d e tant d ' ob j e t s m a n u f a c -
turés . A d 'autres é p o q u e s , p a r u n ef fet c o n -
t r a i r e , la suppress ion d e q u e l q u e s i m p ô t s a 
r a n i m é la d e m a n d e . L a m ê m e o b s e r v a t i o n p e u t 
a v o i r l ieu p a r t o u t , mais e l le est p l u s fac i le 
d a n s un p a y s o ù l e m o n t a n t exac t des c h a r -
ges p u b l i q u e s et des var iat ions q u ' o n l e u r fait 
s u b i r , est c o n n u , et f a c i l e m e n t c o m p a r é a v e c 
les v ic iss i tudes d e la c o n s o m m a t i o n d e c h a -
q u e art i c le . 



Note (3 j ) , page 120. 

Comme l 'entrepreneur prend à son c o m p t e 
tous les risques et toutes les chances heureuses 
d e la p roduc t i on , il peut être ruiné par les 
uns , et enrichi par les autres; quo ique la p r u -
dence et l 'habileté contr ibuent beaucoup à d i -
minuer les risques et à multipl ier les c h a n -
ces heureuses. 

U n e fortune acquise par un hér i tage , par 
le j eu , par une faveur de c o u r , une spoliation, 
n'est pas une fortune faite ; c'est une richesse 
perdue par les uns et gagnée par les autres. 
11 n ' y a d o n c de moyen de faire vér i tab le -
ment une fortune nouve l l e , que les e n t r e p r i -
ses industriel les , ou des épargnes l o n g - t e m s 
soutenues sur les revenus que l ' on a , quel le 
qu 'en soit la source. Mais ce dernier m o y e n 
n ' opère qu 'avec lenteur. 

Note (38), page 121. 

I l se fait quelquefois de gros gains par des 
produi ts de luxe et des superfluités ; mais 
aussi, les mêmes objets entraînent b e a u c o u p 
de pertes. Sur d ix maisons qui se vendent à 
Paris ou aux environs , il y en a neu f a c h e -
tées par des qu inca i l l i e rs , des m e r c i e r s , des 
b o u c h e r s , des meuniers , contre une achetée 
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p a r d e s b i j o u t i e r s , des m o d i s t e s ; e t c . O n p e u t 
c o n c l u r e d e c e fait q u e les p r e m i e r s f o n t p l u s 
c o n s t a m m e n t f o r t u n e . U n g r o s c a p i t a l , e m -
p l o y é d a n s u n e vaste e n t r e p r i s e , a v e c u n e in -
te l l i gence r a r e , n e r a p p o r t e p r e s q u e j a m a i s , 
e n p r o p o r t i o n , autant q u ' u n pet i t cap i ta l q u e 
fa i t t ravai l ler u n e in te l l i gence o r d i n a i r e d a n s 
u n e entrepr i se qu i p o u r v o i t a u x beso ins j o u r -
na l iers d e la p o p u l a t i o n . 

A d a m S m i t h m e t au n o m b r e des p ro f e ss i ons 
q u i f o n t d e gros p r o f i t s , ce l les qu i sont a c c o m -
p a g n é e s d e q u e l q u e d a n g e r , d e q u e l q u e d é s a -
g r é m e n t , et cel les d o n t les p r o d u i t s n ' o n t p a s 
u n d é b i t s o u t e n u et c e r t a i n . Mais 011 n e p e u t 
p a s d i r e q u e , dans ces p r o f e s s i o n s , les pro f i t s 
so ient p l u s c o n s i d é r a b l e s s'ils n e sont q u ' u n e 
i n d e m n i t é o u d u d é s a g r é m e n t d e la p r o f e s -
s ion , o u des i n t e r r u p t i o n s et des per tes a u x -
que l l es e l le est exposée . 

Note (3g) , page 136 

L ' é c o n o m i e p o l i t i q u e n'est p o i n t t enue d ' e n -
t rer dans les raisons d ' a m i t i é , d e p a r e n t é , d e 
r e c o n n a i s s a n c e , q u i p o r t e n t les h o m m e s à se 
d é p a r t i r des avantages qu ' i l s p o u r r a i e n t p r é -
t e n d r e en c é d a n t la j ou issance d e leurs f o n d s . 
D a u s les a p p l i c a t i o n s , c h a c u n est o b l i g é d ' a p -
p r é c i e r l ' in f luence d e s causes p u r e m e n t a c c i -
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dentelles et mora les , p o u r savoir jusqu 'à que l 
po int elles modi f ient l 'act ion des lois généra -
les , constantes, universel les , qui sont les s e u -
les que l ' é conomie po l i t ique puisse faire c o n -
naître . 

Note (^o) , page 12g. 

Chez presque tous les peuples , les lois q u i 
avaient rappor t au prêt à iutérêt , et ce qui nous 
en reste , sont des monumens de la c omplè te 
ignorance où l ' on était autrefois , re lat ivement 
à l ' é conomie des sociétés. O n regardait l ' intérêt 
c o m m e une exaction exercée p a r le r i che sur 
le p a u v r e ; les gens d 'égl ise le proscr ivaient 
c o m m e contraire à la char i té chré t i enne ; on ne 
comprenai t pas qu 'en a c c o m p a g n a n t l 'usure d e 
l ionte et de d a n g e r s , o u l 'accroit sans venir au 
secours d u p a u v r e , et que l ' o n suppr ime le 
pr inc ipal mot i f de l ' é p a r g n e , qui est de se c réer 
u n revenu. On ne comprenai t pas que le seul 
m o y e n de tirer l ' ind igent de la misère , d o l ' o i -
s iveté et d u v i c e , est d e facil iter l 'a l l iance des 
capi taux et d u travai l , et que l ' on rend p lus 
d e services en procurant au j iauvrc les moyens 
d e gagner l u i - m ê m e sa subsistance, qu ' eu lui 
fesaut l 'aumône. 

Les jurisconsultes, t rop souvent empressés à 
justifier les vues de l 'autorité , qu'à les ramener 
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v e r s des p r i n c i p e s c o n f o r m e s à l ' é q u i t é e t an 
b i e n p u b l i c , ava ient t r o u v é e n f a v e u r des p r é -
j u g é s ex i s tans , c e b e a u p r i n c i p e q u e l ' a r g e n t 
n'enfantepas l'argent, nummus minimum, non pa-
rti; p l u s versés dans l ' é c o n o m i e p o l i t i q u e , i ls a u -
ra ient su q u e , s i l ' a r g e n t n ' e n f a n t e p a s l ' a r g e n t , 
la valeur enfante la valeur, et qu'il y a une 
a n a l o g i e c o m p l è t e e n t r e le l o y e r q u ' o n t ire d ' u n 
Capital et l e l o y e r q u ' o n t ire d ' u n o t e r re . 

Note (40, page i3o. 

D e p u i s l e m i l i e u d u s ièc le d e r n i e r , il y a e u 
d e t rès -grandes cont roverses é levées sur la s o u r -
c e des pro f i t s des p r o p r i é t a i r e s f o n c i e r s . 

L e s é conomis tes d u d i x - h u i t i è m e s ièc le p r é -
t enda ient qu ' i l n ' y avai t p o i n t d e n o u v e l l e s r i -
chesses mises d a n s le m o n d e , si c e n 'est le p r o -
d u i t des terres , et q u e tous les pro f i t s d e l ' i n -
dustr ie n ' é ta ient q u e des d é m e m b r e m e n s d e 
c e u x des p ropr i é ta i r e s f o n c i e r s . 

A d a m Smith pense q u e les terres c o n c o u r e n t 
a v e c l ' industr ie à la p r o d u c t i o n des r ichesses . 

D e s publ i c i s tes p l u s r é c e n s , c o m m e M M . d e 
T r a c y , R i c a r d o , sont d 'av i s q u e les terres n e 
c r é a n t a u c u n e r ichesse ; et q u e l ' industr ie fa i t 
t o u t ; M . B u c h a n a n v a m ê m e j u s q u ' à d i r e q u e 
l e r e v e n u d u p r o p r i é t a i r e f o n c i e r n 'est p a s u n 
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revenu n o u v e a u , mais une port ion d u revenu 
des consommateurs , qui passe dans la p o c h e d u 
propr iéta ire . 

M. Malthus maint ient que le revenu d u p r o -
priétaire f onc ier naît d e ce que la terre peut 
d o n n e r un produ i t supér ieur aux frais d e sa 
cu l ture . 

Ces controverses , qui remplissent des v o l u j 
mes, ont à mes y e u x fort p e u d 'ut i l i té , et d é -
génèrent en disputes de m o t s , qui les font r e s -
sembler un peu t rop aux disputes d e l ' éco le . 
L e u r p lus grave inconvén ient est d ' e n n u y e r le 
l ec teur et de lui faire cro ire que les vérités d e 
l ' é c o n o m i e po l i t ique ont p o u r f ondement des 
abstractions sur lesquelles il est impossible d e 
se mettre d ' a c cord . 

Mais ce n 'est p o i n t cela . Les vérités inat ta -
quables de l ' é conomie po l i t ique ne sont n u l l e -
m e n t des points de dro i t toujours p lus ou moins 
sujets à d iscuss ion ,suivant le j our sous l eque l 
o n les envisage : ce sont des choses de fait q u i 
sont ou ne sont pas ; or, on peut parvenir à dé-
v o i l e r ent ièrement un fait et ses conséquences 
déduites de la nature des choses. La nature des 
choses , à sou tour ,es t c onnue p a r l ' expér ience 
et l 'analyse : c'est là qu'est la source des v é r i -
tables progrès d e "celte sc ience . 
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D a n s le sujet q u i n o u s o c c u p e , le fait e s t , 
s e l on m o i , qu ' i l y a d a n s d u b l é u n e uti l i té q u e 
l ' i n d u s t r i e , sans le c o n c o u r s d ' u n c h a m p , n e 
p a r v i e n d r a i t j amais à c réer . E n v e n d a n t d u b l é 
à u n c o n s o m m a t e u r , o n n e l è v e d o n c p a s u n 
t r i b u t gratui t sur sa b o u r s e : o n lu i l i v r e , p o u r 
s o n a r g e n t , u n e ut i l i té d o n t u n e p a r t i e , t o u t 
a u m o i n s , est d u e à la c o o p é r a t i o n d u sol . D e 
v r a i , si le c h a m p n ' a p p a r t e n a i t à p e r s o n n e , et 
si l e f e r m i e r n e p a y a i t a u c u n l o y e r , c e l t e ut i l i t é 
serait l i v rée g r a t u i t e m e n t au c o n s o m m a t e u r ; 
m a i s cette suppos i t i on n e saurait r e p r é s e n t e r 
u n cas r é e l ; c a r un c u l t i v a t e u r se battrai t a v e c 
u n autre p o u r l a b o u r e r u n c h a m p qu i n ' a u r a i t 
p o i n t d e p r o p r i é t a i r e , et le c h a m p resterait e n 
f r i c h e . L e b l é serait e n c o r e p l u s c h e r ; i l serai t 
i n f i n i m e n t c h e r ; c a r o n n ' e n aurai t p o i n t d u 
tout . L e p r o p r i é t a i r e r e n d d o n c u n s e r v i c e , 
pu i squ ' i l c o n c o u r t à ce q u e n o u s a y o n s d u b l é . 
S o n serv i ce est c o m m o d e p o u r l u i , j ' en c o n v i e n s ; 
mais n o u s n e p o u v o n s p a s n o u s en passer . 

Res te à s a v o i r c e q u i d é t e r m i n e le p r i x q u e 
l ' o n m e t à c e se rv i ce . Je pense q u e c 'est la q u a n -
tité d e b l é q u e le p u b l i c d e m a n d e , p r o p o r t i o n -
n e l l e m e n t a v e c la q u a n t i t é q u ' o n en p e u t fa ire . 
A p r è s l 'u t i l i t é d u b l é , qu 'es t - ce q u i m u l t i p l i e 
cette d e m a n d e ? c 'est i n c o n t e s t a b l e m e n t la q u a n 1 
tité des autres p r o d u i t s q u e f o u r n i t la soc i é té . 



Note (4a), page i3a. 

I l résulte de ce fait que les spéci f iques, les 
préservati fs , c o m m e la v a c c i n e , n ' exercent a u -
cune inf luence sur le n o m b r e des êtres humains 
d o n t l e s nations se composent . Mais ces moyens 
de ' conservcr ou de rendre la santéinfluent d ' u n e 
manière t rès - favorab le sur le sort d e l 'espèce 
humaine . Q u a n d les êtres humains sont 'mois -
sonnés par u n fléau, leur p lace est b ientôt 
rempl ie , mais ce n'est pas sans qu ' i l y ait b e a u -
c o u p de souffrances endurées et p î r ceux qui 
surv ivent , et par ceux q u i périssent , et p a r 
ceux qui do ivent les remplacer . Une populat ion 
qui n'est entretenue que par des naissances nou-

NOTES. 

L e propr iéta ire d ' u n pays désert n e trouvera 
p o i n t d e cult ivateur qui consente à lui payer 
u n fermage p o u r avo ir la permission d 'explo i -
ter sa terre. Si la société produ i t b e a u c o u p , 
au contraire , elle offi i ra , p o u r avo i r un boisseau 
de blé, plus de produits, plus de valeurs que 
n'en coûtent les travaux de sa production. De là, 
dans le b l é , cet excédant de va leur q u i , dans 
u n e société populeuse et p r o d u c t i v e , d o n n e 
naissance au fermage. 

Si c 'est ainsi que la chose se passe, si e l le ne 
peut pas se passer autrement , à quo i servent 
les controverses? 
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v e l l e s , p r é s e n t e , t o u t c p r o p o r t i o n g a r d é e , m o i n s 
d ' h o m m e s laits : e l le est m o i n s v i r i l e ; en m ê m e -
tems el le est p l u s p a u v r e ; c a r u n h o m m e fa i t 
est u n capi ta l a c c u m u l é , q u i r e n d u n p r o f i t ; 
tandis q u ' u n en fant n 'est q u ' u n e c h a r g e q u i 
a b s o r b e des pro f i t s p e n d a n t d e n o m b r e u s e s 
a n n é e s , au l ieu d ' e n d o n n e r . 

Note ( 4 3 ) , page i36 . 

L a v a l e u r des b i i t imens , des a m é l i o r a t i o n s 
a joutées à u n f o n d s d e t e r r e , est ici d i s t i n g u é e 
d e la v a l e u r d u f o n d s . L a p r e m i è r e est u n e v a -
l e u r cap i ta le q u i se c o n s o m m e ; qu i p e u t se d é -
truire e n t i è r e m e n t , et q u i finirait t o u j o u r s p a r 
être d é t r u i t e , si e l le n 'é ta i t pas e n t r e t e n u e p a r 
des r é p a r a t i o n s q u i sont des é p a r g n e s . Q u a n t 
à la v a l e u r d u f o n d s , e l le n e p e u t se c o n s o m -
m e r . 

Note (44) , page 140. 

L a c o n s o m m a t i o n r e p r o d u c t i v e n ' e s t p a s 
p r o p r e m e n t ce l l e q u e l ' o n fait d ' u n cap i ta l ; 
c 'est la c o n s o m m a t i o n q u e l ' o n fait des se rv i ces 
q u e l ' o n a chè te au m o y e n d e c e cap i ta l . L e s 
p r o d u c t e u r s v e n d e n t le t ravai l d e l eurs b r a s , 
ce lu i d e leurs i n s t r u m e n s , et ce qu ' i l s t i rent d e 
cette v e n t e c o m p o s e l eurs p r o f i t s , qu ' i l s c o n -
s o m m e n t i m p r o d u c t i v e m e n t , p o u r satisfaire 
leurs beso ins . 



Note (45) , page «48-

S i , dans les consommat ions i m p r o d u c t i v e s , 
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La valeur cap i ta le , ainsi al iénée et c o n s o m -
m é e , c o m m e n t est-el le r e m p l a c é e , c o m m e n t 
est-el le remboursée à celui qui en a fait l ' a v a n -
c e ? Elle est remboursée p a r u n e va leur toute 
n o u v e l l e , cel le des produits nés des services 
product i f s qu ' i l a achetés et consommés . 

C'est une des parties les p lus épineuses d e 
l ' é conomie pol i t ique ; mais il faut abso lument 
s 'en rendre m a î t r e , sous peine d e ne r ien c o m -
prendre a plusieurs p h é n o m è n e s sociaux. 

Quelques écrivains m 'ont r e p r o c h é d ' avo i r 
réuni sous la m ê m e dénominat i on , celle d e 
services productifs, tous les services que rendent 
l ' industrie h u m a i n e , les capitaux et les f onds 
d e terre , dans l 'œuvre d e l à p r o d u c t i o n , tout 
c o m m e d 'avo ir c o n f o n d u sous le n o m d e profits, 
l e gain que l 'on fait par son t rava i l , ses c a p i -
taux o u ses terres. Mais n 'cst-cc pas éclaircir 
les questions que de montrer l ' ana log ie de d i -
verses causes et de d ivers eifets e n t r ' e u x ? L a 
confusion consiste à d o n n e r le m ê m e n o m , 
c o m m e on ne le sait que trop souvent dans le 
langage c o m m u n , à des choses essentiellement 
dif férentes. 

Voyez la note (17 ) , p a g e 197. 
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les p l u s lentes s o n t , e n g e n d r a i , ce l les q u i f o n t 
l e p l u s d e p r o f i t , il n 'en est pas d e m ê m e d a n s 
les c o n s o m m a t i o n s r e p r o d u c t i v e s . I c i , c o m m e 
la v a l e u r est r e p r o d u i t e au m o m e n t d e la c o n -
s o m m a t i o n , p l u s c e l l e - c i est p r o m p t e , et p l u s 
la r e p r o d u c t i o n l 'est aussi. L ' o p é r a t i o n é tant 
p lus p r o m p t e , le cap i ta l est p l u s v i t e r e n t r é , e t 
r e c o m m e n c e p a r c o n s é q u e n t p l u s tôt u n e n o u -
ve l l e o p é r a t i o n . Il en résulte u n e é c o n o m i e sur 
les frais d e p r o d u c t i o n , o u , c e qu i rev ient au 
m ê m e , p l u s d e p r o d u i t s o b t e n u s p a r l e s m ê m e s 
serv ices p r o d u c t i f s . 

Note (46 ) , page 149. 

L ' é c o n o m i e n e s ' a p p l i q u e pas aux seules r i -
chesses; l ' h o m m e p e u t é c o n o m i s e r son p o u v o i r , 
son c r é d i t , son teins, sa s a n t é , c o m m e ses r i -
chesses. R e l a t i v e m e n t à tous ces b i e n s , l ' é c o -
n o m i e consiste à n e pas sacr i f ier l ' a v e n i r au 
présent ; à d e v i n e r q u a n d le c o u r s o r d i n a i r e des 
choses do i t a m e n e r des c i r constances o ù n o u s 
recue i l l e rons d e ce q u e nous a u r o n s é c o n o m i s é , 
p lus d 'avantages q u e n o u s n ' e n p o u v o n s re cue i l -
l ir e u le c o n s o m m a n t au m o m e n t m ê m e . 

Note (47)5 page i53. 

O n d e m a n d e p a r qu i se t r o u v e c o n s o m m é le 
s e r v i c e d ' u n co'ininis q u i se r e n d dans 1111 d e s 
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bureaux d u ministère , et qui en sort sans avoir 
fait le mo indre acte utile p o u r le p u b l i c . Ce 
commis est préc isément dans le cas d ' u n réver -
béré qui brû le dans un chemin que personne 
n'a parcouru . Il n'a pas été ut i le , mais il fallait 
qu' i l fût là p o u r servir au moment où son 
service pouva i t deven i r nécessaire. Un soldat 
en védette est ut i le , même lorsque l ' ennemi ne 
paraît pas. C'est aussi l 'utilité d 'une armée per -
manente eu tems de paix . Une nation dont les 
intérêts* sont convenablement so ignés , ne se met 
pas dans le cas de recourir souvent à une utilité 
éventuel le qui coûte aussi cher qu 'une util ité 
posit ive. 

Note (48), page i55. 

Dans plusieurs pays', le pub l i c l u i - m ê m e 
n o m m e , par des élections, les pr inc ipaux f o n c -
tionnaires qui soignent ses intérêts, et là où le 
p u b l i c est éc la iré , il doit être mieux servi p a r 
des fonctionnaires ainsi choisis , que s'ils étaient 
n o m m é s par un pr ince ou par une caste p r i -
v i légiée . Quand ces élections sont f r équemment 
renouvelées , et que les fonctionnaires peuvent 
être réé lus , c eux - c i ont un intérêt direct à 
b ien rempl i r leurs devo i rs , afin do rester en 
place . Quand le pub l i c n'est pas éclairé , il 
n 'estpas un b o n juge des qualités qui méritent 
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sa c o n f i a n c e , il c è d e à la b r i g u e o u aux m e n a -
c e s , il é coute ses passions pré l ' é rab lement à 
ses intérêts qu ' i l c o n n a î t m a l , et ses c h o i x n e 
sont p a s b o n s . 

Il en est d e m ê m e , au res te , des c o n s o m -
mat ions p r i v é e s , où le p u b l i c est d ' autant m i e u x 
s e r v i , qu ' i l se c o n n a î t m i e u x a u x choses d o n t 
i l a beso in . O n en p e u t c o n c l u r e , g é n é r a l e -
m e n t p a r l a n t , q u e la s o m m e d u b o n h e u r est 
d ' a u t a n t p l u s g r a n d e , q u e les nat ions s o n t 
p l u s éc la irées : aussi le v œ u des amis d u b i e n 
p u b l i c est qu 'e l les le so ient . 

L e s h o m m e s d o n t les avantages par t i cu l i e r s 
sont en o p p o s i t i o n a v e c les intérêts d u p l u s 
g r a n d n o m b r e , d é s i r e n t , p a r la ra ison d u c o n -
traire , q u e les l u m i è r e s n e se r é p a n d e n t pas . 

Note (49)? page i55. 

Ce qu i est d i t ici r e la t i vement à l ' ins t ruc t i on 
p u b l i q u e , n e do i t s ' en tendre q u e d ' u n e v é r i -
tab le i n s t r u c t i o n , d e ce l le qui ense igne des faits 
pos i t i f s , q u i fait c o n n a î t r e la v r a i e n a t u r e d e 
c h a q u e c h o s e , et la l ia ison constatée des c a u -
ses avec leurs effets. T o u t e n s e i g n e m e n t f o n d é 
sur une autre base q u e l ' e x p é r i e n c e , t o u t e n -
s e i g n e m e n t , o ù , c o m m e dans l ' a n c i e n n e é c o l e , 
o n s ' o c c u p e des mots p l u t ô t q u e des c h o s e s , 



Note (5o) , page i56. 

L ' instruction première dont le texte fait s e n -
tir les avantages, peut maintenant être d o n -
née à très-peu de frais par la méthode expé -
dit ive qu 'on a mise en usage avec b e a u c o u p 
d e succès dans l 'enseignement mutuel ; mais 
cette première instruction est peut-être encore 
le mo indre des bienfaits que les nations r e -
cuei l leront de cet enseignement. Ce qu 'on n 'a 
pas assez r e m a r q u é , c'est sou heureuse i n -
f luence sur les habitudes morales les plus u t i -
tiles à la société. 

Dans la méthode qui lui sert de b a s e , il 
est impossible à l ' éco l ier paresseux et incapa-
b le d ' y obtenir de l 'avancement : et il n'est 
pas moins impossible que le plus l a b o r i e u x , 
l e plus instruit n 'y dev ienne pas le premier 
d e ses confrères. Les élèves s'y f o rment à 
l 'utile vertu de se rendre justice à e u x - m ê m e s , 
de la rendre aux autres , et de ne compter 
que sur leur mérite p o u r parvenir . 
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et des formes d e l 'argumentation plutôt que 
d e la recherche de la v é r i t é , n 'étant p r o p r e 
qu 'à dépraver l 'entendement et le b o n sens d ' u n 
p e u p l e , est funeste à la soc ié té , et tend à la 
barbar ie . 
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D a n s les viei l les éco les o ù l ' on n e sait f i xer 
l ' a t tent ion des en fans q u e p a r des m e n a c e s et 
des p u n i t i o n s , le talent d o n t ils t irent le p l u s 
d ' avantages est ce lu i d e f latter l e u r p é d a g o -
g u e ; leurs p r i n c i p a u x e f forts t e n d e n t m o i n s 
à être vé r i tab l ement sages et instruits q u ' à l e 
para î t re . De là des h a b i t u d e s d ' h y p o c r i s i e e t 
d e bassesse. O n d é g r a d e l eurs sent imens p o u r 
a u g m e n t e r l eur i n s t r u c t i o n ; et q u e l l e i n s t r u c -
t i o n ! Dans les n o u v e l l e s é c o l e s , a c t i f s , g a i s , 
inte l l igens , ils a p p r e n n e n t à e m p l o y e r tous 
l eurs mo inens ; l ' o i s iveté , m è r e des v i c e s , l e u r 
est i n s u p p o r t a b l e ; l orsqu ' i l s g r a n d i s s e n t , ils 
t r o u v e n t a i sément u n e p r o f e s s i o n ; et les t r i -
b u n a u x n ' e n t e n d e n t jamais p a r l e r d ' e u x . 

L e s éco les d ' e n s e i g n e m e n t m u t u e l é tant 
p r o p r e s à favor i ser le d é v e l o p p e m e n t d e l ' e s -
p r i t h u m a i n et à d i m i n u e r l ' in f luence d u s a -
c e r d o c e , d o i v e n t ê t re od ieuses aux prêtres , 
q u i les o n t fait s u p p r i m e r p a r t o u t o ù les h o m -
m e s en p o u v o i r se laissent d i r i g e r p a r e u x . 

Note (51) , page 165. 

Ces mots, hautes connaissances, me semblent 
d e v o i r être e n t e n d u s d e ces connaissances qu i 
n e p e u v e n t être acquises q u e p a r les h o m m e s 
q u i se c o n s a c r e n t t out ent iers à l e u r é t u d e . 
Elles o n t t r e s - p e u d ' a p p l i c a t i o n s utiles a u x 

14 * 
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usages de la société et je ne sache pas qu'elle 
ait jamais recueilli aucun avantage d'une équa-
tion du 5e degré. Ce sont, au contraire, les 
élémens des sciences qui sont utiles; la théo-
rie du levier/ celle du plan incliné, servent 
à chaque instant, et ont singulièrement con-
tribué au bonheur des hommes. Cependant, 
comme les élémens doivent concorder avec les 
notions les plus relevées, il est avantageux 
que ces dernières soient toujours étudiées par 
quelques lioinmes, mais il n'est pas besoin que 
le nombre en soit grand; il semble devoir se 
borner à ceux qu'une disposition particulière 
appelle évidemment à les recueillir. Des éco-
les où l'on instruirait chaque année, à grands 
frais, plusieurs centaines de jeunes gens dans 
les mathématiques transcendantes, seraient 
des superfétations dans l'instruction publique. 
Elle feraient souvent le tourment de la jeu-
nesse, causerait la perte d'un tems précieux, 
altéreraient peut-cire, en les fatigant, les au-
tres facultés de l'esprit, et seraient fort peu 
utiles aux individus comme à la société. 

Note (52) , page i5g. 

Le mot de contributions dont l'idée suppo-
se quelque chose de volontaire, est préféré 
quand on parle des pays où de véritables re-
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présentans de la nat ion, nommés par elle et 
identifiés avec tous ses intérêts, consentent les 
charges p u b l i q u e s , c o m m e lorsqu'i l est q u e s -
tion des États-Unis , etc. Mais le mot d ' impôt 
conv ient aux pays gouvernés despot iquement , 
o ù les charges publ iques sont un tribut i m -
posé par le p r i u c e , c o m m e en T W q ù i e , en 
A u t r i c h e , etc . La même expression peut c o n -
venir aussi aux pays qui n 'ont qu 'une repré -
sentation fictive, d o n t la majorité est n o m m é e , 
en réalité par des grands o u des pr iv i l ég iés , 
c o m m e l 'Angleterre . 

(53), page 159. 

Les propriétés publ iques qui appart iennent 
à des port ions de la n a t i o n , c o m m e celles des 
p r o v i n c e s , des v i l les , ne sont jamais a d m i -
nistrées to lérablement que par les autorités 
locales q u i , p lus près des regards de leurs a d -
ministrés, sont plus faci lement contenues par 
le f re in salutaire d e l ' op in ion pub l ique . 

Note (54)j page, i5g . 

A u premier a p e r ç u , i l semble que c ' e s t , 
p o u r .une nat i on , un puissant avantage q u e 
d 'avo i r de grands domaines qui lui rapportent 
d e gros revenus. Cela serait en e f fe t , si les d é -
penses étaient toujours r igoureusement r é d u i -
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tes à ce que l e . b i e n d u pub l i c exige impe- i 

rieuseinent. Alors les ressources que le l ise, 
o u le trésor p u b l i c , trouverait dans les d o -
maines , seraient autant de moins qu' i l l è v e -
rait en contributions. Mais les choses sont 
souvent arrangées par l 'autorité po l i t ique , de 
manière que la seule b o r n e des impôts , est 
dans les facultés des contr ibuables , et que les 
peuples paient toujours tout ce qu ' i l est p o s -
sible de leur faire payer sans qu'i ls se lâchent . 
Ce que je dis là n'est pas une cr i t ique qui porte-
plus sur une f o rme de gouvernement que sur 
u n e autre , car les nations se conduisent tou-
tes à peu près de la m ê m e manière . Dès - l ors , 
quand le p u b l i c ou le pr ince possèdent des 
d o m a i n e s , le revenu des domaines se c o n s o m -
m e tout ent ier , et le contr ibuable n 'en paie 
pas un sou de moins . 

Il y a m ê m e des publicistes qui pensent que 
c'est un malheur p o u r les nations que de p o s -
séder de grands domaines , parce que les reve -
nus en sont nécessairement administrés p a r les 
g o u v e r n e m e n s , ce qui les rend trop iudépen-
daus des p e u p l e s , et que des revenus c o n s i -
dérables et assurés mettent le p o u v o i r en étal 
de f ormer de grandes entrepr i ses , qu i sont 
presque toujours de grandes calamités. Mais 
ces considérations sortent des questions é c o -
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nomiques (les seules qui nous occupent en ce 
moment) pour entrer dans les questions po-
litiques. 

Note (§5), page i65. 

Lorsque les intérêts nationaux sont mal dé-
fendus, l'économie dans les frais de recouvre-
ment n'est point une diminution de charge 
pour les peuples. Il n'est pas un seul pays, 
en Europe, où l'on ait autant simplifié la per-
ception des impôts, et où elle coûte aussi peu 
qu'en Angleterre; mais chacune des écono-
mies de ce genre n'a servi dans ce pays qu'à 
multiplier les dépenses du gouvernement et 
non à diminuer le fardeau des contributions. 

11 est à remarquer que le budget ou l'état 
des dépenses est le seul où l'intérêt de la na-
tion soit opposé à l'intérêt des fonctionnaires 
publics; car plus ces derniers reçoivent, et 
plus il faut que les contribuables déboursent. 
Mais, pour ce qui est du budget des recettes, 
les intérêts des fonctionnaires se confondent 
avec ceux des contribuables. Le peuple doit 
désirer que l'on préfère les impôts qui altè-
rent aussi peu que possible les sources de la 
production, parce que c'est la production qui 
subvient aux besoins des familles : l'adminis-



tration doit le désirer éga lement , parce q u e , 
plus les revenus des particuliers sont c o n s i -
dérab les , plus les rentrées du trésor sont a b o n -
dantes. Le peup le désire qu 'on fasse c h o i x 
des impôts qui pèsent le moins sur le contr i -
buab le : l 'administration f o rme le m ê m e s o u -
ha i t ; car ce sont ces impôts - là dont la recette 
soulfre le moins d e difficultés. L e peup le d é -
sire que chaque impôt , en part icul ier , soit 
également réparti : l 'administration ne le d é -
sire pas mo ins ; car ce sont les impôts é q u i -
tablement répar t i s , qui offrent le moins d e 
n o n - v a l e u r s , et dont la recette va aussi lo in 
qu 'e l le peut aller. Tous les intérêts sont sem-
blables , en ce qui regarde les meilleurs moyens 
d e recevo i r . Ils sont t rop souvent opposés 
dans ce qui concerne le cho ix des dépenses. 
Auss i , est-ce par la nature des dépenses p u -
b l iques , que l 'on peut connaître si une nat ion 
est représentée ou si elle ne l 'est p a s , si e l le 
est bien administrée, o u ne l'est pas. 

Par une suite nécessaire, l e contrôle d e 
chaque dépense de détai l , de chaque dépense 
imprévue qui n 'a pas été autorisée d ' a v a n c e 
par les représentans de la n a t i o n , devra i t 
l 'être p a r une commission responsable i m m é -
diatement devant eux et devant le p u b l i c . 
Une c h a m b r e des comptes n'a jamais p r é v e n u 
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les plus criantes dilapidations, parce que, du 
moment que les dépenses sont approuvées par 
l'autorité exécutive, et que les pièces comp-
tables sont en règle, elle n'a plus rien à y 
voi r. 

Note (56), page 168. 

Des écrivains anglais ont nié que l'impôt 
en général diminuât la demande, et par con-
séquent les prolits des producteurs. Ils se fon-
dent sur cette considération que le montant 
de l'impôt, en même tems qu'il est ravi à 
quelqu'un, est donné à quelqu'autrc : à des 
fonctionnaires publics, à des militaires, à des 
rentiers, qui, pour subvenir à leur entretien, 
demandent à acheter la portion des produits 
que le contribuable ne peut plus acheter. 
L'expérience prouve contre ces écrivains, et 
les bonnes doctrines expliquent les résultats 
de l'expérience. 

L'impôt équivaut à une augmentation des 
frais de production. Si l'on exige d'un fabricant 
d'étoffes, sur cent pièces qu'il produit, une 
contribution de dix pièces pour l'usage des 
fonctionnaires publics, il est obligé, pour ren-
trer dans ses avances, de vendre les quatre-
vingt-dix pièces qu'on lui laisse , comme si 
elles étaient au nombre de cent, c'est-à-dire 
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à un pr ix qui soit d 'un d ix ième plus cher . 
Mais , en vertu d 'une loi constamment o b s e r -
v é e , et dont l 'effet est expl iqué dans le t e x t e , 
tout renchérissement d 'un produ i t en d i m i n u e 
la demande et la consommation . De sorte q u e , 
lors m ê m e ' q u e la société se compose d u m ê m e 
n o m b r e d e consommateurs et qu'el le j ou i t , en 
a p p a r e n c e , des mêmes r e v e n u s , elle n'est pas 
eu état d e consommer autant. S i , par e x e m -
p l e , sur cent consommateurs , d i x fonct ionnaires 
publ i cs reço ivent d ix pièces d'étoffes p o u r p r i x 
d e leurs t r a v a u x , les quatre -v ingt -d ix autres 
consommateuis qui se seraient a c c o m m o d é s des 
q u a t r e - v i n g t - d i x pièces restantes , ne le p e u -
vent p l u s , parce qu'elles ont nécessairement 
renchér i . 

Q u e l ' on remplace par des sommes d 'argent 
cette contr ibut ion supposée en nature , q u ' o n 
l 'étende à tous les p r o d u c t e u r s , on arrivera 
au m ê m e résultat. Les producteurs auront beau 
sacrifier u n e partie de leurs p ro f i t s , ils ne 
p o u r r o n t e m p ê c h e r que les produits ne soient 
plus chers. O r , des produits plus chers é q u i -
valent à une d iminut ion dans les revenus d e 
ceux qui sont appelés à les c onsommer ; o n 
é p r o u v e r a tou jours , par l 'effet des impôts , une 
d iminut ion dans les prolits auxquels les c i -
toyens pourra ient prétendre en leur qualité 
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\ de producteurs, et dans les jouissances qu'ils 
» voudraient se procurer en leur qualité de con-

sommateurs. 

Note ( 5 7 ) , page 169. 

La vraie, la seule matière imposable, ce sont 
les revenus des particuliers. Quand un pays 
croît en richesses et que les revenus y sont, 

|chaque année, plus considérables que l'année 
¿précédente, les récettes du fisc, qui ne sont 
qu'une portion des revenus du public, augmen-
tent, sans que les tarifs des impôts soient 
augmentés. Il s'opère plus de productions et 
(le consommations , partant plus de transports 
de marchandises, plus de ces échanges, de ces 
¡ictes qui sont des occasions pour l'autorité de 
demander une contribution. 

Note (58), page 171. 

^ Un ouvrage élémentaire n'admet point les 
dévcloppemens qui restreignent, dans des cas 
particuliers, une proposition qui est vraie en 
thèse générale. Il se peut que la cherté de la 
main-d'œuvre, fruit des prohibitions et des 
impositions de l'Angleterre, ait favorisé la dé-
couverte et l'adoption de plusieurs instrumens 
naturels et de plusieurs moyens expéditifs qui 
sqnt de véritables conquîtes pour l'industrie. 

i5 
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A u s s i , q u a n d ce pays sera d é c h a r g é d u p o i d j 
des abus , et que ses vastes moyens de p r o d u c -
t ion seront employés un iquement à son pro f i t , 
i l est vra isemblable qu ' i l jouira d 'une p r o s -
pér i té fort grande . 

Note (5g], page 171. 

O n a c ru l o n g - t e m p s que les droits d ' entrée , 
outre les sommes qu' i ls procurent au trésor 
p u b l i c , avaient l 'avantage de protéger l ' i n -
dustrie intérieure d u pays , en lui donnant un 
m o n o p o l e , et en écartant la concurrence de 
l ' é tranger . Cette op in ion est absolument t o m -
b é e chez les publicistes éc la irés , à mesure qu' i ls 
se sont f o rmé des idées p lus justes d e la n a -
ture des opérations commerciales et des f o n c -
tions de la monnaie . On sait maintenant q u e 
les métaux préc ieux ne v o n t d ' u n pays dans 
l in autre que par suite de leur valeur relative 
dans les d e u x endro i ts , et que leur valeur en 
c h a q u e l ieu tient à des causes autres que les 
importat ions et les exportations de m a r c h a n -
dises. On sait que toute importat ion d 'un p r o -
du i t é t ranger , quel qu' i l s o i t , entraîne u n e 
exportat ion équivalente d 'un produi t intér ieur , 
et par conséquent favorise toujours la p r o -
duc t i on intérieure. D e vra i , les lois de douanes 
peuvent être favorables à la formation de cer-
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tains p r o d u i t s in té r i eurs , en p a r t i c u l i e r ; m a i s 
c ' e s t , à c o u p s û r , a u x d é p e n s d e q u e l q u ' a u t r e 
p r o d u i t i n t é r i e u r ; e t , en f o r ç a n t ainsi l ' i n -
dustr ie à se p o r t e r dans des c a n a u x o ù e l l e 
n 'entrera i t p a s n a t u r e l l e m e n t , les dro i t s d ' e n -
t r é e nu isent à ses p r o d u i t s g é n é r a u x , c a r , 
a b a n d o n n é e à e l l e - m ê m e , l ' industr ie se p o r t e -
ra i t dans les vo ies les p l u s avantageuses . 

L e s d o u a n e s sont u n i m p ô t q u i n 'est p a s 
p lus m a u v a i s q u ' u n autre ; m a i s q u a n t à d e 
b o n s eiTets é c o n o m i q u e s , elles n ' e n o n t a u c u n . 

Note (60) , page 178, 

O n a s o u v e n t r é p é t é q u e l e bas intérêt a u -
q u e l u n g o u v e r n e m e n t p e u t e m p r u n t e r , est 
u n i n d i c e d e la b o n n e adminis trat ion d u p a y s , 
et de l ' a p p r o b a t i o n q u e l e p u b l i c d o n n e a u x 
mesures d u g o u v e r n e m e n t . C'est s eu lement u n 
i n d i c e de l ' o p i n i o n q u ' o n t les capital istes q u e 
l e g o u v e r n e m e n t acqui t tera e x a c t e m e n t les i n -
térêts d e sa dette ; et les capital istes c o n ç o i v e n t 
cette o p i n i o n d u m o m e n t q u e le g o u v e r n e m e n t 
est assez puissant p o u r fa ire e x a c t e m e n t rentrer 
les c o n t r i b u t i o n s a v e c lesquel les i l a cqu i t te l es 
intérêts d e l a dette . L e s c h a n g e m e n s p o l i t i q u e s 
causent e n g é n é r a l u n e baisse dans les f o n d s , 
p a r la c ra inte qu ' i l s r é p a n d e n t c h e z les c r é a n -
ciers d e l ' é ta t , q u ' u n e n o u v e l l e a d m i n i s t r a t i o n , 
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quo ique meil leure p o u r le p u b l i c , n'ait p a s , 
surtout dans ses commcnce inens , assez de f orce 
p o u r faire rentrer les contributions. Sous ce 
r a p p o r t , l ' intérêt des rentiers est opposé à 
l ' intérêt général . 

TIN DES NOTES. 
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